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SÉANCE PLÉNIÈRE

Présidence de M. Antoine, Président

Le procès-verbal de la dernière séance plénière est déposé sur le bureau.

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 14 heures 7 minutes.

M. le Président. - La séance est ouverte.

Chers collègues, puis-je vous inviter à regagner vos
bancs  parlementaires,  ministériels ?  Pour  certains
d’entre  vous,  c’est  une  première  que  de  découvrir  ce
siège. Nous aurons l’occasion tout à l’heure d’y revenir
une  fois  que  nous  aurons  validé  vos  pouvoirs,  juste
avant  la  prestation  de  serment.  Encore  un  peu  de
patience, oserai-je dire « un peu de suspens ».

ABSENCES MOTIVÉES

M. le Président.  -  Ont  demandé  d’excuser  leur
absence à la présente séance :

- Mme Louvigny, en congé de maternité ;
- M. Warnier, pour raisons de santé ;
- Mme Waroux  et  M. le Ministre  Crucke,  en

mission.

ORDRE DU JOUR

Approbation

M. le Président.  -  Conformément  aux articles 26.2
et  28.2  du  règlement,  le  Bureau  élargi  a  procédé  à
l’élaboration de l’ordre du jour de la présente séance qui
vous est soumis conformément à l’article 67.1.

Ce document vous a été adressé.

J’ai  été  saisi  du dépôt  de la proposition de décret
spécial  interprétatif  du  décret  spécial  du  11 mai 2018
modifiant l’article 28 de la loi spéciale du 8 août 1980
de  réformes  institutionnelles  en  vue  d’instaurer
l’obligation  d’alterner  systématiquement  le  genre  des
candidats sur les listes pour l’élection des membres du
Parlement  wallon,  déposée  par  M. Antoine,
Mme Pécriaux,  MM.  Wahl,  Fourny,  Hazée  et
Mme Galant (Doc. 1229 (2018-2019) N° 1).

Je vous propose d’ajouter sa prise en considération à
notre ordre du jour.

Quelqu’un demande-t-il la parole sur l’ordre du jour
ainsi modifié ?

Personne  ne  demandant  la  parole,  l’ordre  du  jour
ainsi modifié est adopté.

COMMUNICATIONS

M. le Président.  -  Les  institutions  européennes
m’ont  transmis  une  proposition  de  décision  pouvant
faire  l’objet  d’un  avis  du  Parlement  ainsi  que  deux
consultations.

Divers documents m’ont été adressés :
- le rapport d’évaluation globale du Conseil wallon

de l’économie sociale sur l’exécution du décret
du 20 novembre 2008 relatif à l’économie sociale
pour l’année 2017 ;

- le rapport annuel 2016 du Comité de contrôle de
l’eau sur l’évolution du prix de l’eau ;

- l’avis A.1392 du Conseil économique et social de
Wallonie  (CESW)  concernant  l’économie
circulaire ;

- l’avis A.1394 du Conseil économique et social de
Wallonie  (CESW)  sur  le  dispositif  Titres-
services ;

- l’avis A.1395 du Conseil économique et social de
Wallonie  (CESW) sur  le  projet  d’arrêté portant
exécution  du  décret  relatif  au  contrôle  des
législations  et  réglementations  relatives  à la
politique économique, à la politique de l’emploi
et  à la  recherche  scientifique  ainsi  qu’à
l’instauration  d’amendes  administratives
applicables en cas d’infraction à ces législations
et réglementations et sur le projet d’arrêté portant
exécution  du  décret  relatif  au  contrôle  des
législations  et  réglementations  relatives  à la
reconversion et au recyclage professionnels ainsi
qu’à l’instauration  d’amendes  administratives
applicables en cas d’infraction à ces législations
et réglementations ;

- le  rapport  d’activités  de  l’Agence  wallonne  à
l’Exportation  et  aux  Investissements  étrangers
(AWEx) pour l’année 2017 ;

- l’avis A.1391 du Conseil économique et social de
Wallonie (CESW) sur le projet d’arrêté relatif à
l’enregistrement  des  entrepreneurs  en
assainissement des sols ;
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- l’avis A.1392 du Conseil économique et social de
Wallonie  (CESW)  concernant  l’économie
circulaire ;

- l’avis Env.18.114.AV  et  Rur.18.446.AV  du
Conseil  économique  et  social  de  Wallonie
(CESW) sur l’avant-projet de décret modifiant le
Livre II du Code de l’environnement contenant le
Code  de  l’eau  relatif  à la  protection  de  la
ressource en eau ;

- l’avis AT.18.90.AV et Env.18.115.AV du Conseil
économique  et  social  de  Wallonie  (CESW) sur
l’avant-projet de décret relatif à l’exercice, par la
Communauté germanophone,  des  compétences
de  la  Région  wallonne  en  matière
d’aménagement  du  territoire  et  de  certaines
matières  connexes,  sur  le  projet  d’accord  de
coopération  entre  la  Région  wallonne  et  la
Communauté germanophone  relatif  à l’exercice
de  certaines  compétences  en  matière
d’aménagement du territoire et sur l’avant-projet
de décret portant assentiment au dit accord ;

- l’avis Env.18.116.AV du Conseil  économique et
social de Wallonie (CESW) sur l’avant-projet de
décret modifiant le décret du 27 juin 1996 relatif
aux déchets en ce qui concerne la responsabilité
élargie  des  producteurs,  l’obligation  de
rapportage et  l’obligation de participation,  ainsi
que divers décrets en la matière ;

- l’avis Env.18.117.AV du Conseil  économique et
social de Wallonie (CESW) sur le projet d’arrêté
du  Gouvernement  wallon  modifiant  l’arrêté du
Gouvernement  wallon  du  19 juillet 2007
concernant les transferts de déchets ;

- l’avis Log.18.7.AV  du  Conseil  économique  et
social  de  Wallonie  (CESW)  sur  l’avant-projet
d’arrêté du Gouvernement wallon instaurant une
assurance  contre  le  risque  de  perte  de  revenus
pour cause de perte d’emploi ou d’incapacité de
travail ;

- l’avis Log.18.8.AV  du  Conseil  économique  et
social de Wallonie (CESW) sur l’avant-projet de
décret  visant  à insérer  la  notion  d’habitation
légère  dans  le  Code  wallon  du  logement  et  de
l’habitat durable ;

- le  rapport  d’activités  de  l’Institut  pour l’égalité
des femmes et des hommes pour l’année 2017.

Ils ont été envoyés aux commissions concernées.

Le  Gouvernement  m’a  transmis  37  arrêtés  de
reventilation des crédits budgétaires :

- l’arrêté ministériel  portant  nouvelle  ventilation
des articles de base des programmes 05, 06, 25 et
32 de la division organique 18 du budget général
des dépenses de la Région wallonne pour l’année
budgétaire 2018 ;

- l’arrêté ministériel  portant  nouvelle  ventilation
des articles de base des programmes 31 et 41 de
la  division  organique 16  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2018 ;

- l’arrêté ministériel  portant  nouvelle  ventilation
des  articles  de  base  du  programme 11  de  la
division  organique 14  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2018 ;

- l’arrêté ministériel  portant  nouvelle  ventilation
des  articles  de  base  du  programme 02  de  la
division  organique 16  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2018 ;

- l’arrêté ministériel  portant  nouvelle  ventilation
des articles de base des programmes 05 et 25 de
la  division  organique 18  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2018 ;

- l’arrêté ministériel  portant  nouvelle  ventilation
des  articles  de  base  du  programme 01  de  la
division  organique 14  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2018 ;

- l’arrêté ministériel  portant  nouvelle  ventilation
des  articles  de  base  du  programme 04  de  la
division  organique 18  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2018 ;

- l’arrêté ministériel  portant  nouvelle  ventilation
des  articles  de  base  du  programme 02  de  la
division  organique 14  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2018 ;

- l’arrêté ministériel  portant  nouvelle  ventilation
des  articles  de  base  du  programme 02  de  la
division  organique 16  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2018 ;

- l’arrêté ministériel  portant  nouvelle  ventilation
des  articles  de  base  du  programme 05  de  la
division  organique 02  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2018 ;

- l’arrêté ministériel  portant  nouvelle  ventilation
des  articles  de  base  du  programme 19  de  la
division  organique 18  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2018 ;

- l’arrêté ministériel  portant  nouvelle  ventilation
des articles de base des programmes 31 et 32 de
la  division  organique 18  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2018 ;

- l’arrêté ministériel  portant  nouvelle  ventilation
des articles de base des programmes 05, 21 et 31
de la division organique 18 du budget général des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2018 ;

- l’arrêté ministériel  portant  nouvelle  ventilation
des  articles  de  base  du  programme 13  de  la
division  organique 17  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2018 ;
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- l’arrêté ministériel  portant  nouvelle  ventilation
des  articles  de  base  du  programme 03  de  la
division  organique 10  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2018 ;

- l’arrêté ministériel  portant  nouvelle  ventilation
des  articles  de  base  du  programme 02  de  la
division  organique 13  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2018 ;

- l’arrêté ministériel  portant  nouvelle  ventilation
des  articles  de  base  du  programme 11  de  la
division  organique 12  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2018 ;

- l’arrêté ministériel  portant  nouvelle  ventilation
des articles de base des programmes 04, 11, 12,
13 et  14 de la division organique 15 du budget
général des dépenses de la Région wallonne pour
l’année budgétaire 2018 ;

- l’arrêté ministériel  portant  nouvelle  ventilation
des  articles  de  base  du  programme 02  de  la
division  organique 11  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2018 ;

- l’arrêté ministériel  portant  nouvelle  ventilation
des  articles  de  base  du  programme 01  de  la
division  organique 10  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2018 ;

- l’arrêté ministériel  portant  nouvelle  ventilation
des  articles  de  base  du  programme 04  de  la
division  organique 09  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2018 ;

- l’arrêté ministériel  portant  nouvelle  ventilation
des articles de base des programmes 02 et 03 de
la  division  organique 10  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2018 ;

- l’arrêté ministériel  portant  nouvelle  ventilation
des articles de base des programmes 21, 22, 25,
31,  32  et  33  de  la  division  organique 18  du
budget  général  des  dépenses  de  la  Région
wallonne pour l’année budgétaire 2018 ;

- l’arrêté ministériel  portant  nouvelle  ventilation
des  articles  de  base  du  programme 02  de  la
division  organique 16  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2018 ;

- l'arrêté ministériel  portant  nouvelle  ventilation
des  articles  de  base  du  programme 04  de  la
division  organique 18  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2018 ;

- l'arrêté ministériel  portant  nouvelle  ventilation
des  articles  de  base  du  programme 03  de  la
division  organique 14  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2018 ;

- l’arrêté ministériel  portant  nouvelle  ventilation
des  articles  de  base  du  programme 01  de  la
division  organique 14  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2018 ;

- l’arrêté ministériel  portant  nouvelle  ventilation
des  articles  de  base  du  programme 01  de  la
division  organique 14  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2018 ;

- l’arrêté ministériel  portant  transfert  de  crédits
entre  les  programmes 02  et  11  des  divisions
organiques 14  et  16  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2018 ;

- l’arrêté ministériel  portant  transfert  de  crédits
entre  les  programmes 01  et  11  de  la  division
organique 14 du budget général des dépenses de
la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2018 ;

- l’arrêté ministériel  portant  transfert  de  crédits
entre  les  programmes 01  et  02  de  la  division
organique 14 du budget général des dépenses de
la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2018 ;

- l’arrêté ministériel  portant  transfert  de  crédits
entre  les  programmes 23  et  31  de  la  division
organique 12 du budget général des dépenses de
la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2018 ;

- l’arrêté ministériel  portant  transfert  de  crédits
entre les programmes 01, 02, 05, 06, 24, 25 et 32
des divisions organiques 09, 18 et 33 du budget
général des dépenses de la Région wallonne pour
l’année budgétaire 2018 ;

- l’arrêté ministériel  portant  transfert  de  crédits
entre  les  programmes 01,  02,  03  et  04  de  la
division  organique 15  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2018 ;

- l’arrêté ministériel  portant  transfert  de  crédits
entre les programmes 02, 03 et 04 de la division
organique 15 du budget général des dépenses de
la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2018 ;

- l’arrêté ministériel  portant  transfert  de  crédits
entre  les  programmes 02  et  04  des  divisions
organiques 09  et  17  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2018 ;

- l’arrêté ministériel  portant  transfert  de  crédits
entre  les  programmes 11  et  12  de  la  division
organique 16 du budget général des dépenses de
la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2018.

Ces  arrêtés  seront  transmis  aux  membres  de  la
Commission du budget, de l’énergie et du climat.

La  Cour  constitutionnelle  m’a  fait  parvenir  sept
notifications d’arrêts :
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- la  notification  de  l’arrêt  n° 156  du  rôle 6625
concernant  la  question  préjudicielle  relative  à
l’article 11,  § 2,  alinéa 1er,  4°,  de  la  loi  du
15 décembre 1980  sur  l’accès  au  territoire,  le
séjour,  l’établissement  et  l’éloignement  des
étrangers, dans sa version antérieure à la loi du
4 mai 2016, posée par le Conseil d’État ;

- la  notification  de  l’arrêt  n° 157 des  rôles 6689,
6692,  6694  et  6695  concernant  les  questions
préjudicielles  relatives  aux  articles II.285,
alinéa 2,  et  I.3,  69°,  du  Code  flamand  de
l’enseignement  supérieur,  coordonné par  arrêté
du  Gouvernement  flamand  du  11 octobre 2013
portant  codification  des  dispositions  décrétales
relatives  à l’enseignement  supérieur,  posées  par
le Conseil d’État ;

- la  notification  de  l’arrêt  n° 158  du  rôle 6700
concernant  les  questions  préjudicielles  relatives
aux articles 1er, 45, 49, 52, 56, 57 et 74, § 3, de la
loi du 29 mars 1962 organique de l’aménagement
du  territoire  et  de  l’urbanisme,  à l’article  2  du
Code  civil,  aux  articles 191,  § 1er,  alinéa 7,  et
192,  § 2,  du  décret  de  la  Région  flamande  du
18 mai 1999  portant  organisation  de
l’aménagement du territoire et aux articles 4.2.14,
§ 2, 4.6.4, § 1er, alinéa 2, 2°, et 7.5.6, alinéa 1er,
du Code flamand de l’aménagement du territoire,
posées par la Cour d’appel d’Anvers ;

- la  notification  de  l’arrêt  n° 159  du  rôle 6796
concernant  la  question  préjudicielle  relative  à
l’article 128,  alinéa 2,  du  Code  d’instruction
criminelle,  posée  par  la  chambre  des  mises  en
accusation de la Cour d’appel de Bruxelles ;

- la notification de l’arrêt n° 160 des rôles 6797 et
6800  concernant  les  questions  préjudicielles
relatives  à l’article  III.26  du  Code  de  droit
économique,  posées  par  le  Juge  de  paix  du
neuvième canton d’Anvers ;

- la  notification  de  l’arrêt  n° 161 des  rôles 6958,
6972  et  6974  concernant  les  recours  en
annulation  de  l’article 2.12.8  de  la  loi  du
22 décembre 2017  contenant  le  budget  général
des  dépenses  pour  l’année  budgétaire 2018,
introduits  par  la  SA  « Blankenberge  Casino-
Kursaal » et autres, par la SA « Casino de Spa »
et  autres  et  par  l’association  professionnelle
« Belgian Gaming Association » ;

- la  notification  de  l’arrêt  n° 162 des  rôles 6860,
6861,  6863  et  6951  concernant  les  questions
préjudicielles  relatives  aux  articles 78,  alinéa 5,
92,  § 1er,  alinéa 1er,  et  101,  § 2,  alinéa 3,  du
Code judiciaire, posées par la Cour de cassation.

La  liste  reprenant  les  documents,  les  arrêtés  de
reventilation des crédits budgétaires et les notifications
d’arrêts de la Cour constitutionnelle a été adressée aux
membres.

Tous les documents  cités sont à la disposition des
parlementaires qui émettraient  le souhait  d’en prendre
connaissance.

DOCUMENTS

Dépôt

M. le Président.  -  La  liste  des  projets  de  décret
déposés  au  Parlement  par  le  Gouvernement  et  des
rapports de commission a été adressée aux membres : le
projet  de  décret  modifiant  le  décret  du  8 février 2018
relatif  à la  gestion  et  au  paiement  des  prestations
familiales  (Doc. 1228  (2018-2019)  N° 1) ;  il  sera
envoyé à la Commission de l’action sociale, de la santé
et de la fonction publique et a été imprimé et distribué.

REPRISE DE MANDAT

M. le Président. - L’ordre du jour appelle la reprise
de mandat de Mme Savine Moucheron.

La Commission de vérification des pouvoirs s’étant
réunie,  je vous propose conformément  à l’article 7 du
règlement  de  donner  la  parole  à  Mme Gahouchi,
Rapporteuse, pour la lecture du rapport des travaux de
celle-ci.

Nous vous écoutons, Madame la Députée, et certains
plus que d'autre encore.

La parole est à Mme Gahouchi, Rapporteuse.

Mme Gahouchi, Rapporteuse. - Voici le rapport de
la  réunion  du  4 décembre 2018  « Reprise  de  mandat
d'un membre empêché ».

En  date  du  11 mai 2016,  Mme Savine  Moucheron
s'est déclarée empêchée dans son mandat parlementaire
pour exercer un mandat d'échevine au sein du collège
communal de Mons, avec effet au 1er décembre 2018,
elle a démissionné de son mandat d'échevine de Mons.

Conformément  à  l'article 4,  aliéna 2  du  décret
spécial  du  9 décembre 2010,  limitant  le  cumul  des
mandats dans le chef des députés du Parlement wallon,
le membre empêché reprend ses fonctions au sein du
Parlement après avoir cessé celles qu'il exerçait au sein
du collège communal.

Votre commission ayant procédé, le 13 juin 2014, à
la  vérification  des  pouvoirs  de  l'intéressée  et  ayant
vérifié sa démission du collège communal de Mons, elle
propose  que  soit  acté,  en  séance  plénière,  que
Mme Moucheron  a  repris  à  la  date  du
1er décembre 2018  son  mandat  de  membre  du
Parlement wallon. 

Il  appartient  à  l'assemblée  d'acter  que  M. Pascal
Baurain, suppléant de Mme Moucheron, a réintégré à la
même date, la place de premier suppléant en ordre utile
de  la  liste  n° 14  de  la  circonscription  électorale  de
Mons. 
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Le présent  rapport  est  approuvé  à  l'unanimité  des
membres présents.

M. le Président. - Merci, Madame la Rapporteuse.

Je propose à l'assemblée d'adopter les conclusions de
la  Commission  de  vérification  des  pouvoirs.  Je
considère que votre silence vaut assentiment. 

En conséquence, les conclusions sont adoptées.

(Applaudissements)

J'acte, en votre nom, que Mme Moucheron a repris
en  date  du  1er décembre  son  mandat  de  membre  du
Parlement wallon.

L'article 4,  alinéa 4 du décret  spécial  de la Région
wallonne  du  9 décembre 2010  limitant  le  cumul  de
mandats dans le chef des députés du Parlement wallon
dispose que si le membre du Parlement empêché cesse
ses fonctions au sein d'un collège communal, le membre
du  Parlement  qui  le  remplaçait  réintègre  sa  place  de
premier suppléant en ordre utile de la liste sur laquelle il
a été élu.

Il  appartient  à  l'assemblée  d'acter  que  M. Pascal
Baurain  a  réintégré,  au  1er décembre,  la  place  de
premier suppléant en ordre utile de la liste n° 14 de la
circonscription électorale de Mons.

Je  pense  que  je  peux  être  votre  interprète,  chers
collègues,  pour  remercier  M. Baurain  pour  l'excellent
travail qu'il a effectué au sein de notre assemblée.

(Applaudissements)

VÉRIFICATION DES POUVOIRS ET
PRESTATION DE SERMENT DES MEMBRES DU

PARLEMENT WALLON

M. le Président.  -  L’ordre  du  jour  appelle  la
vérification des pouvoirs et la prestation de serment de
membres  suppléants  en  remplacement  de  membres
effectifs démissionnaires.

Mmes Bonni, Defraigne, M. Dupont, Mme Géradon,
MM. Lecerf, Lefebvre, Legasse et Onkelinx m'ont fait
part  de  leur  démission  en  qualité  de  membres  du
Parlement wallon en date du 3 décembre 2018.

La Commission de vérification des pouvoirs s’étant
réunie,  je  vous propose conformément  à  l'article 7  du
règlement  de  donner  la  parole  à  Mme Gahouchi  et
M. Puget,  rapporteurs,  pour  la  lecture  du  rapport  des
travaux de celle-ci.

La parole est à Mme Gahouchi, Rapporteuse.

Mme Gahouchi, Rapporteuse. - Voici le rapport de
la  réunion  du  10 décembre 2018  « Vérification  des

pouvoirs  des  membres  suppléants  à  la  suite  de  la
démission de membres effectifs ».

Circonscription de Nivelles

Mme Florence  Reuter,  élue  sur  la  liste  n° 1  de  la
circonscription de Nivelles, députée empêchée depuis le
2 mars 2015  en  application  de  l’article 4,  alinéa 2,  du
décret spécial du 9 décembre 2010 limitant le cumul de
mandats dans le chef des députés du Parlement wallon,
ayant démissionné avec effet au 3 décembre 2018 pour
se conformer à l’article 24bis, alinéa 6, de la loi spéciale
du  8 août 1980  de  réformes  institutionnelles,  il
appartient  au  Parlement  de  procéder  à  son
remplacement.

Il  est rappelé que le premier suppléant d'une liste,
proclamé  en  tant  que  tel  par  le  Bureau  principal  de
circonscription et dont le mandat a été validé, participe
prioritairement à toute attribution d'un siège de membre
effectif devenu vacant.

Le  18 janvier 2017,  Mme Lyseline  Louvigny  avait
été  admise  en  qualité  de  membre  de  l'assemblée  en
remplacement de M. Christophe Dister, député empêché
qui a démissionné en application de l’article 24bis, § 6,
de  la  loi  spéciale  du  8 août 1980  de  réformes
institutionnelles.

Il  est,  en  conséquence,  proposé  de  passer  à  son
admission en qualité de membre effective eu égard à sa
qualité  de  première  suppléante  en  ordre  utile  de  la
circonscription de Nivelles. Il n'y a pas lieu à procéder à
la vérification de ses pouvoirs.

Deuxièmement, M. Dimitri Legasse, élu sur la liste
n° 10  de  la  circonscription  de  Nivelles,  ayant
démissionné  avec  effet  au  3 décembre 2018  pour  se
conformer à l’article 24bis, § 6, de la la loi spéciale du
8 août 1980 de  réformes  institutionnelles,  il  appartient
au Parlement de procéder à son remplacement.

Il  est rappelé que le premier suppléant d'une liste,
proclamé  en  tant  que  tel  par  le  Bureau  principal  de
circonscription et dont le mandat a été validé, participe
prioritairement à toute attribution du siège de membre
effectif devenu vacant.

Il revenait en conséquence à votre commission, en
application  de  l'article 31  de  la  loi  spéciale  du
8 août 1980 de réformes institutionnelles et de l'article 7
du règlement, de procéder à la vérification des pouvoirs
de Mme Kyriaki Michelis, première suppléante en ordre
utile sur la liste n° 10 de la circonscription de Nivelles,
appelée à remplacer M. Legasse.

Mme Michelis  avait  été  proclamée  première
suppléante  par  l'assemblée  le  13 juin 2014  et  ses
pouvoirs de suppléante validés  le 13 juin 2014. Elle  a
fait part en date du 4 décembre 2018 de sa démission en
qualité de députée suppléante.
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Votre Commission de vérification des pouvoirs, en
application  de  l'article 31  de  la  loi  spéciale  du
8 août 1980 de réformes institutionnelles et de l'article 7
du  règlement,  a  dû  procéder  à  la  vérification  des
pouvoirs  de  M. Hassan Idrissi,  premier  suppléant  en
ordre  utile  sur  la  liste  n° 10  de  la  circonscription  de
Nivelles.

M. Idrissi avait été proclamé deuxième suppléant par
l'assemblée le 13 juin 2014 et ses pouvoirs de suppléant
validés le 10 décembre 2014.

Après vérification complémentaire,  la commission,
ayant  constaté  que  l'élu  a  justifié  des  conditions
d'éligibilité exigées par l'article 24bis de la loi spéciale
du  8 août 1980  de  réformes  institutionnelles,  estime
qu'il  y a  lieu de valider les pouvoirs de M. Idrissi  en
qualité de membre effectif de l'assemblée.

Circonscription de Mons

M. Jean-Marc Dupont,  élu  sur  la  liste  n° 10  de  la
circonscription de Mons, ayant démissionné avec effet
au 3 décembre 2018 pour se conformer à l’article 24bis,
§ 6,  de  la  la  loi  spéciale  du  8 août 1980 de  réformes
institutionnelles, il appartient au Parlement de procéder
à son remplacement.

Il  est rappelé que le premier suppléant d'une liste,
proclamé  en  tant  que  tel  par  le  Bureau  principal  de
circonscription et dont le mandat a été validé, participe
prioritairement à toute attribution d'un siège de membre
effectif devenu vacant.

Il revenait en conséquence à votre commission, en
application  de  l'article 31  de  la  loi  spéciale  du
8 août 1980 de réformes institutionnelles et de l'article 7
du règlement, de procéder à la vérification des pouvoirs
de M. Pierre Tachenion, premier suppléant en ordre utile
sur la liste n° 10 de la circonscription de Mons.

M. Tachenion avait été proclamé premier suppléant
par  l'assemblée  le  13 juin 2014  et  ses  pouvoirs  de
suppléant validés le 13 juin 2014.

Après vérification complémentaire,  la commission,
ayant  constaté  que  l'élu  a  justifié  des  conditions
d'éligibilité exigées par l'article 24bis de la loi spéciale
du  8 août 1980  de  réformes  institutionnelles,  estime
qu'il y a lieu de valider les pouvoirs de M. Tachenion en
qualité de membre effectif de l'assemblée.

M. Carlo  Di Antonio,  élu  sur  la  liste  n° 14  de  la
circonscription de Mons, ayant démissionné avec effet
au 3 décembre 2018 pour se conformer à l’article 24bis,
§ 6,  de  la  la  loi  spéciale  du  8 août 1980 de  réformes
institutionnelles, il appartient au Parlement de procéder
à son remplacement.

Il  est rappelé que le premier suppléant d'une liste,
proclamé  en  tant  que  tel  par  le  Bureau  principal  de
circonscription et dont le mandat a été validé, participe

prioritairement à toute attribution d'un siège de membre
effectif devenu vacant.

Le  1er décembre 2018,  Mme Savine  Moucheron
avait retrouvé sa qualité de membre de l'assemblée, en
application de l’article 4, alinéa 2, du décret spécial du
9 décembre 2010 limitant le cumul de mandats dans le
chef  des  députés  du  Parlement  wallon  et  remplaçait
M. Di Antonio, membre du Gouvernement wallon.

Il  est,  en  conséquence,  proposé  de  passer  à  son
admission en qualité de membre effective eu égard à sa
qualité  de  première  suppléante  en  ordre  utile  de  la
circonscription de Mons. Il n'y a pas lieu à procéder à la
vérification de ses pouvoirs.

Circonscription de Tournai-Ath-Mouscron

M. Bruno  Lefebvre,  élu  sur  la  liste  n° 10  de  la
circonscription  de  Tournai-Ath-Mouscron,  ayant
démissionné  avec  effet  au  3 décembre 2018  pour  se
conformer  à  l’article 24bis,  § 6,  de  la  loi  spéciale  du
8 août 1980 de  réformes  institutionnelles,  il  appartient
au Parlement de procéder à son remplacement.

Il  est rappelé que le premier suppléant d'une liste,
proclamé  en  tant  que  tel  par  le  Bureau  principal  de
circonscription et dont le mandat a été validé, participe
prioritairement à toute attribution d'un siège de membre
effectif devenu vacant.

Le  23 juillet 2014,  M. Jean-Pierre  Denis  avait  été
admis  en  qualité  de  membre  de  l'assemblée,  en
remplacement  de  M. Rudy  Demotte,  membre  du
Gouvernement de la Communauté française.

Il  est,  en  conséquence,  proposé  de  passer  à  son
admission en qualité de membre effectif eu égard à sa
qualité  de  premier  suppléant  en  ordre  utile  de  la
circonscription de Tournai-Ath-Mouscron. Il  n'y a pas
lieu à procéder à la vérification de ses pouvoirs.

Circonscription de Charleroi

M. Cyprien  Devilers,  élu  sur  la  liste  n° 1  de  la
circonscription  de  Charleroi,  député  empêché  ayant
démissionné  avec  effet  au  3 décembre 2018,  il
appartient  au  Parlement  de  procéder  à  son
remplacement.

Il  est rappelé que le premier suppléant d'une liste,
proclamé  en  tant  que  tel  par  le  Bureau  principal  de
circonscription et dont le mandat a été validé, participe
prioritairement à toute attribution d'un siège de membre
effectif devenu vacant.

Le  23 septembre,  Mme Patricia  Potigny  ayant  été
admise  en  qualité  de  membre  de  l'assemblée,  en
remplacement  de  M. Devilers,  député  empêché  en
application de l’article 4, alinéa 2, du décret spécial du
9 décembre 2010 limitant  le cumul de mandat  dans le
chef des députés du Parlement wallon.
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Il  est,  en  conséquence,  proposé  de  passer  à  son
admission en qualité de membre effective eu égard à sa
qualité de première suppléante de la circonscription de
Charleroi. Il n'y a pas lieu à procéder à la vérification de
ses pouvoirs.

Circonscription de Thuin

M. Yves  Binon,  élu  sur  la  liste  n° 1  de  la
circonscription  de  Thuin,  député  empêché  depuis  le
18 juin 2014 en  application de  l’article 4,  alinéa 2,  du
décret spécial du 9 décembre 2010 limitant le cumul de
mandat dans le chef des députés du Parlement wallon
ayant démissionné avec effet au 3 décembre 2018 pour
se conformer à l’article 24bis, § 6, de la la loi spéciale
du  8 août 1980  de  réformes  institutionnelles,  il
appartient  au  Parlement  de  procéder  à  son
remplacement.

Il  est rappelé que le premier suppléant d'une liste,
proclamé  en  tant  que  tel  par  le  Bureau  principal  de
circonscription et dont le mandat a été validé, participe
prioritairement à toute attribution d'un siège de membre
effectif devenu vacant.

Le  18 juin 2014,  Mme Marie-Françoise  Nicaise
avait été admise en qualité de membre de l'assemblée,
en remplacement de M. Binon, député empêché.

Il  est,  en  conséquence,  proposé  de  passer  à  son
admission en qualité de membre effective eu égard à sa
qualité  de  première  suppléante  en  ordre  utile  de  la
circonscription de Thuin. Il n'y a pas lieu à procéder à la
vérification de ses pouvoirs.

Circonscription de Verviers

Mme Véronique Bonni, élue sur la liste n° 10 de la
circonscription  de  Verviers,  ayant  démissionné  le
3 décembre 2018  pour  se  conformer  à  l’article 24bis,
§ 6, de la loi spéciale de réformes institutionnelles du
8 août 1980,  il  appartient  au  Parlement  de  procéder  à
son remplacement.

Il  est rappelé que le premier suppléant d'une liste,
proclamé  en  tant  que  tel  par  le  Bureau  principal  de
circonscription et dont le mandat a été validé, participe
prioritairement à toute attribution d'un siège de membre
effectif devenu vacant.

Il appartient en conséquence à votre commission, en
application  de  l'article 31  de  la  loi  spéciale  du
8 août 1980 de réformes institutionnelles et de l'article 7
du règlement, de procéder à la vérification des pouvoirs
de  Mme Murielle  Targnion,  première  suppléante  en
ordre  utile  sur  la  liste  n° 10  de  la  circonscription  de
Verviers, appelé à remplacer Mme Bonni.

Mme Targnion  avait  été  proclamée  première
suppléante  par  l'assemblée  le  13 juin 2014  et  ses
pouvoirs de suppléante validés à la même date.

Elle  a  fait  part  en date du 4 décembre 2018 de sa
démission  en  qualité  de  députée  suppléante  pour  se
conformer  à  l’article 24bis,  § 6,  de  la  loi  spéciale  du
8 août 1980 de réformes institutionnelles.

Il appartenait à votre commission, en application de
l'article 31 de la loi spéciale du 8 août 1980 de réformes
institutionnelles  et  de  l'article 7  du  règlement,  de
procéder  à  la  vérification  des  pouvoirs  de  M. Istasse,
premier suppléant en ordre utile sur la liste n° 10 de la
circonscription de Verviers.

M. Istasse  avait  été  proclamé  deuxième  suppléant
par  l'assemblée  le  13 juin 2014  et  ses  pouvoirs  de
suppléant validés le 22 juillet 2014.

Après vérification complémentaire,  la commission,
ayant  constaté  que  l'élu  a  justifié  des  conditions
d'éligibilité exigées par l'article 24bis de la loi spéciale
du  8 août 1980  de  réformes  institutionnelles,  estime
qu'il  y a lieu de valider les pouvoirs de M. Istasse en
qualité de membre effectif de l'assemblée.

Circonscription de Liège

Mme Defraigne,  élue  sur  la  liste  n° 1  de  la
circonscription de Liège, ayant démissionné avec effet
au 3 décembre 2018 pour se conformer à l’article 24bis,
§ 6, de la loi spéciale de réformes institutionnelles du
8 août 1980,  il  appartient  au  Parlement  de  procéder  à
son remplacement.

Il  est rappelé que le premier suppléant d'une liste,
proclamé  en  tant  que  tel  par  le  Bureau  principal  de
circonscription et dont le mandat a été validé, participe
prioritairement à toute attribution d'un siège de membre
effectif devenu vacant.

Le 28 juin 2017, M. Culot avait été admis en qualité
de  membre  de  l'assemblée,  en  remplacement  de
Mme Virginie  Defrang-Firket,  députée  empêchée  en
application de l’article 4, alinéa 2, du décret spécial du
9 décembre 2010 limitant  le cumul de mandat  dans le
chef des députés du Parlement wallon.

Il  est,  en  conséquence,  proposé  de  passer  à  son
admission en qualité de membre effectif eu égard à sa
qualité  de  premier  suppléant  de  la  circonscription  de
Liège. Il n'y a pas lieu à procéder à la vérification de ses
pouvoirs.

Mme Defrang-Firket,  élue  sur  la  liste  n° 1  de  la
circonscription de  Liège,  députée  empêchée  depuis  le
16 juin 2017 en  application de  l’article 4,  alinéa 2,  du
décret spécial du 9 décembre 2010 limitant le cumul de
mandat dans le chef des députés du Parlement wallon,
ayant démissionné avec effet au 3 décembre 2018 pour
se conformer à l’article 24bis, § 6, de la loi spéciale du
8 août 1980 de  réformes  institutionnelles,  il  appartient
au Parlement de procéder à son remplacement.
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Il  est rappelé que le premier suppléant d'une liste,
proclamé  en  tant  que  tel  par  le  Bureau  principal  de
circonscription et dont le mandat a été validé, participe
prioritairement à toute attribution d'un siège de membre
effectif devenu vacant.

Il revenait, en conséquence, à votre commission, en
application  de  l'article 31  de  la  loi  spéciale  du
8 août 1980 de réformes institutionnelles et de l'article 7
du règlement, de procéder à la vérification des pouvoirs
de  Mme Diana  Nikolic,  première  suppléante  en  ordre
utile  sur  la  liste  n° 1  de  la  circonscription  de  Liège,
appelée à remplacer Mme Defrang-Firket.

Mme Nikolic  avait  été  proclamée  deuxième
suppléante  par  l'assemblée  le  13 juin 2014  et  ses
pouvoirs de suppléante validés le 22 juillet 2014.

Après vérification complémentaire,  la commission,
ayant  constaté  que  l'élue  a  justifié  des  conditions
d'éligibilité exigées par l'article 24bis de la loi spéciale
du  8 août 1980  de  réformes  institutionnelles,  estime
qu'il y a lieu de valider les pouvoirs de Mme Nikolic en
qualité de membre effective de l'assemblée.

Mme Isabelle Simonis, élue sur la liste n° 10 de la
circonscription de Liège, ayant démissionné avec effet
au 3 décembre 2018 pour se conformer à l’article 24bis,
§ 6,  de  la  loi  spéciale  du  8 août 1980  de  réformes
institutionnelles, il appartient au Parlement de procéder
à son remplacement.

Il est rappelé que le premier suppléant d’une liste,
proclamé  en  tant  que  tel  par  le  Bureau  principal  de
circonscription et dont le mandat a été validé, participe
prioritairement à toute attribution d’un siège de membre
effectif devenu vacant.

Le  22 juillet 2014,  M. Mauro  Lenzini  avait  été
admis  en  qualité  de  membre  de  l’assemblée,  en
remplacement  de  M. Jean-Claude  Marcourt,  qui  était
alors membre du Gouvernement de la Région wallonne
et du Gouvernement de la Communauté française.

Il  est,  en  conséquence,  proposé  de  passer  à  son
admission en qualité de membre effectif eu égard à sa
qualité  de  premier  suppléant  en  ordre  utile  de  la
circonscription de Liège. Il n’y a pas lieu à procéder à la
vérification de ses pouvoirs.

M. Alain  Onkelinx,  élu  sur  la  liste  n° 10  de  la
circonscription de Liège, ayant démissionné avec effet
au 3 décembre 2018 pour se conformer à l’article 24bis,
§ 6,  de  la  la  loi  spéciale  du  8 août 1980 de  réformes
institutionnelles, il appartient au Parlement de procéder
à son remplacement.

Il est rappelé que le premier suppléant d’une liste en
ordre  utile,  proclamé  en  tant  que  tel  par  le  Bureau
principal  de  circonscription  et  dont  le  mandat  a  été
validé, participe prioritairement à toute attribution d’un
siège de membre effectif devenu vacant.

Mme Déborah  Géradon,  première  suppléante  en
ordre  utile,  a  démissionné  avec  effet  au
3 décembre 2018  pour  se  conformer  à  l’article 24bis,
§ 6,  de  la  loi  spéciale  du  8 août 1980  de  réformes
institutionnelles.

Il revenait alors à votre commission, en application
de  l’article 31  de  la  loi  spéciale  du  8 août 1980  de
réformes institutionnelles et de l’article 7 du règlement,
de  procéder  à  la  vérification  des  pouvoirs  de
M. André Vrancken,  premier  suppléant  en  ordre  utile
sur la liste n° 10 de la circonscription de Liège.

M. Vrancken avait été proclamé troisième suppléant
par  l’assemblée  le  13 juin 2014  et  ses  pouvoirs  de
suppléant validés le 13 juin 2014.

Après vérification complémentaire,  la commission,
ayant  constaté  que  l’élu  a  justifié  des  conditions
d’éligibilité exigées par l’article 24bis de la loi spéciale
du  8 août 1980  de  réformes  institutionnelles,  estime
qu’il y a lieu de valider les pouvoirs de M. Vrancken en
qualité de membre effectif de l’assemblée.

Circonscription de Huy-Waremme

M. Patrick  Lecerf,  élu  sur  la  liste  n° 1  de  la
circonscription  de  Huy-Waremme,  ayant  démissionné
avec  effet  au  3 décembre 2018  pour  se  conformer  à
l’article 24bis, § 6, de la loi spéciale du 8 août 1980 de
réformes institutionnelles, il appartient au Parlement de
procéder à son remplacement.

Il est rappelé que le premier suppléant d’une liste en
ordre  utile,  proclamé  en  tant  que  tel  par  le  Bureau
principal  de  circonscription  et  dont  le  mandat  a  été
validé, participe prioritairement à toute attribution d’un
siège de membre effectif devenu vacant.

Il appartenait à votre commission, en application de
l’article 31 de la loi spéciale du 8 août 1980 de réformes
institutionnelles  et  de  l’article 7  du  règlement,  de
procéder à la vérification des pouvoirs de Mme Marie-
Christine  Warnant,  première  suppléante  en  ordre  utile
sur la liste n° 1 de la circonscription de Huy-Waremme.

Mme Warnant  avait  été  proclamée  deuxième
suppléante  par  l’assemblée  le  13 juin 2014  et  ses
pouvoirs de suppléante validés à la même date.

Après vérification complémentaire,  la commission,
ayant  constaté  que  l’élue  a  justifié  des  conditions
d’éligibilité exigées par l’article 24bis de la loi spéciale
du  8 août 1980  de  réformes  institutionnelles,  estime
qu’il y a lieu de valider les pouvoirs de Mme Warnant
en qualité de membre effective de l’assemblée.

Circonscription de Namur

Mme Anne  Barzin,  élue  sur  la  liste  n° 1  de  la
circonscription  de  Namur,  députée  empêchée  ayant
démissionné  avec  effet  au  3 décembre 2018  pour  se
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conformer  à  l’article 24bis,  § 6,  de  la  loi  spéciale  du
8 août 1980 de  réformes  institutionnelles,  il  appartient
au Parlement de procéder à son remplacement.

Il est rappelé que le premier suppléant d’une liste,
proclamé  en  tant  que  tel  par  le  Bureau  principal  de
circonscription et dont le mandat a été validé, participe
prioritairement à toute attribution d’un siège de membre
effectif devenu vacant.

Le  18 juin 2014,  M. Laurent  Henquet  avait  été
admis  en  qualité  de  membre  de  l’assemblée,  en
remplacement  de  Mme Barzin,  députée  empêchée  en
application de l’article 4, alinéa 2, du décret spécial du
9 décembre 2010 limitant  le cumul de mandat  dans le
chef des députés du Parlement wallon.

Il  est,  en  conséquence,  proposé  de  passer  à  son
admission en qualité de membre effectif eu égard à sa
qualité  de  premier  suppléant  de  la  circonscription  de
Namur. Il n'y a pas lieu à procéder à la vérification de
ses pouvoirs.

Je cède maintenant la parole à mon collègue pour la
suite.

M. le Président.  -  Puis-je inviter  M. Puget  à venir
nous rejoindre ?

On  me  dit  que  vous  devrez  patienter,  Monsieur
Puget,  parce  qu'il  y  a  trois  lots  de  vérifications  des
pouvoirs.

Je propose dès lors d'adopter les conclusions de la
Commission de vérification des pouvoirs. 

Votre silence vaut assentiment. Les conclusions sont
donc adoptées.

PRESTATION DE SERMENT

M. le Président.  -  Je  vous  propose  dès  lors
d'admettre  MM. Culot,  Denis,  Henquet,  Lenzini,
Mmes Louvigny,  Moucheron,  Nicaise  et  Potigny
comme membres effectifs du Parlement de Wallonie, en
remplacement  de  Mme Defraigne,  M. Lefebvre,
Mmes Barzin, Simonis, Reuter, MM. Di Antonio, Binon
et  Devillers,  puisqu'ils  ont  démissionné  avec  effet  au
3 décembre 2018 pour se conformer à l'article 24bis de
la  spéciale  du  6 août 1980  des  réformes
institutionnelles.

Je  proclame  MM. Idrissi,  Istasse,  Mme Nikolic,
MM. Tachenion,  Vrancken  et  Mme Warnant  membres
effectifs  du Parlement  wallon et  les invite  à  prêter  le
serment  prévu par  l'article 31bis de  la  loi  spéciale  du
8 août 1980 des réformes institutionnelles. J'en rappelle
les mots, « Je jure d'observer la Constitution », pour que
chacun le mesure bien.

Puis-je dès lors, à l'appel de votre nom, vous inviter
à vous lever pour prêter le serment ?

La parole est à M. Idrissi.

M. Idrissi (PS). - Je jure d’observer la Constitution.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Istasse. 

M. Istasse (PS). - Je jure d’observer la Constitution.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à Mme Nikolic.

Mme Nikolic (MR).  -  Je  jure  d’observer  la
Constitution. Ich schwöre die Verfassung zu befolgen.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Tachenion.

M. Tachenion (PS).  -  Je  jure  d’observer  la
Constitution.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Vrancken.

M. Vrancken (PS).  -  Je  jure  d’observer  la
Constitution.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à Mme Warnant.

Mme Warnant (MR).  -  Je  jure  d’observer  la
Constitution.

(Applaudissements)

M. le Président.  -  Je  souhaite  à  chacun  de  ces
nouveaux  membres  la  bienvenue  au  sein  de  notre
assemblée.  Le  temps  peut  paraître  court,  mais  il  y  a
encore  quelques  mois  importants,  avec  des  textes  en
provenance du Gouvernement ou de certains collègues,
qui seront abordés dans les toutes prochaines semaines.

VÉRIFICATION DES POUVOIRS ET
PRESTATION DE SERMENT DE SUPPLÉANTS

DE MINISTRES

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
vérification  des  pouvoirs  de  M. Delfosse,  Mme Istaz-
Slangen,  MM. Lejeune,  Van der Stichelen  et
Mme Versmissen-Sollie  respectivement  suppléants  en
ordre  utile  de  M. le Ministre  Crucke,  M. le Ministre-
Président  Borsus,  M. le Ministre  Marcourt,
M. le Ministre Demotte et de Mme la Ministre De Bue
en application des articles 4, §§ 1 et 2, et 4bis du décret
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du  13 juillet 1995  organisant  le  remplacement  des
ministres par leur suppléant parlementaire ainsi que la
vérification  des  pouvoirs  de  M. Helson,  suppléant  en
ordre  utile  de  M. le Ministre  Bellot  en  application  de
l’article 2, § 3, du décret du 12 juillet 1999 organisant le
remplacement du membre du Parlement wallon nommé
par le Roi en qualité de ministre ou de secrétaire d’État
fédéral.

MM. Bracaval,  Godfriaux,  Mmes Lecomte  et
Warzée-Caverenne m'ont fait part de leur démission en
qualité  de  membre  du  Parlement  wallon  en  date  du
3 décembre 2018.

La Commission de vérification des pouvoirs s'étant
réunie,  je  vous propose conformément  à  l'article 7  du
règlement de donner la parole à M. Puget,  rapporteur,
pour la lecture du rapport des travaux de celle-ci.

La parole est à M. Puget, Rapporteur.

M. Puget, Rapporteur. - Remplacement de membres
en  application  de  l'article 4bis,  §§ 1er  et  2,  du  décret
spécial  du  13 juillet 1995  organisant  le  remplacement
des  ministres  par  leur  suppléant  parlementaire  et  de
l’article 2  du  décret  du  12 juillet 1999  organisant  le
remplacement  du membre du Conseil  régional  wallon
nommé par le Roi en qualité de ministre ou de secrétaire
d’État fédéral.

En application de l'article 4bis, §§ 1er et 2, du décret
du  13 juillet 1995  organisant  le  remplacement  des
ministres  par  leur  suppléant  parlementaire  et  de
l’article 2  du  décret  du  12 juillet 1999  organisant  le
remplacement  du membre du Conseil  régional  wallon
nommé par le Roi en qualité de ministre ou de secrétaire
d’État fédéral, la commission a procédé à la vérification
des pouvoirs de Mme Carole Ghiot, première suppléante
en ordre utile sur la liste n° 1 de la circonscription de
Nivelles,  appelée  à  remplacer  Mme Valérie  De Bue,
membre  du  Gouvernement  wallon,  dès  lors  que
M. Jordan  Godfriaux,  élu  sur  la  liste  n° 1  de  la
circonscription  de  Nivelles,  suppléant  depuis  le
28 juillet 2017  de  Mme De Bue,  a  démissionné  avec
effet  au  3 décembre 2018  pour  se  conformer  à
l’article 24bis, § 6, de la loi spéciale du 8 août 1980 de
réformes institutionnelles.

Mme Ghiot  avait  été  proclamée  quatrième
suppléante  par  l'assemblée  le  13 juin 2014  et  ses
pouvoirs de suppléante validés le 10 décembre 2014.

Elle  a  fait  part  en date du 5 décembre 2018 de sa
démission  en  qualité  de  députée  suppléante  pour  se
conformer  à  l’article 24bis,  § 6,  de  la  loi  spéciale  du
8 août 1980 de réformes institutionnelles.

M. Jean  Vanderbecken,  cinquième  suppléant,  étant
décédé,  il  appartenait  alors  à  votre  commission,  en
application  de  l’article 31  de  la  loi  spéciale  du
8 août 1980 de réformes institutionnelles et de l’article 7
du règlement, de procéder à la vérification des pouvoirs

de  Mme Chantal  Versmissen-Sollie,  première
suppléante  en  ordre  utile  sur  la  liste  n° 1  de  la
circonscription de Nivelles.

Mme Chantal Versmissen-Sollie avait été proclamée
sixième suppléante  par  l’assemblée  le  13 juin 2014 et
ses pouvoirs de suppléante validés à la même date.

Après vérification complémentaire,  la commission,
ayant  constaté  que  l'élue  a  justifié  des  conditions
d'éligibilité exigées par l'article 24bis de la loi spéciale
du  8 août 1980,  estime  qu'il  y  a  lieu  de  valider  les
pouvoirs  de  Mme Versmissen-Sollie  en  qualité  de
membre de l'assemblée.

Mme Laetitia Liénard, première suppléante en ordre
utile sur la liste n° 10 de la circonscription de Tournai-
Ath-Mouscron, appelée à remplacer M. Rudy Demotte
dès  lors  que  M. Jean-Pierre  Denis  est  devenu  député
effectif en suite de la démission de M. Bruno Lefebvre.

Mme Liénard a fait part en date du 4 décembre 2018
de sa démission en qualité de députée suppléante.

Il revenait en conséquence à votre commission, en
application  de  l'article 31  de  la  loi  spéciale  du
8 août 1980 de réformes institutionnelles et de l'article 7
du règlement, de procéder à la vérification des pouvoirs
de M. Luc Van der Stichelen, premier suppléant en ordre
utile sur la liste n° 10 de la circonscription de Tournai-
Ath-Mouscron.

M. Van der Stichelen  avait  été  proclamé  troisième
suppléant par l'assemblée le 13 juin 2014 et ses pouvoirs
de suppléant validés à la même date.

Après vérification complémentaire,  la commission,
ayant  constaté  que  l'élu  a  justifié  des  conditions
d'éligibilité exigées par l'article 24bis de la loi spéciale
du  8 août 1980  de  réformes  institutionnelles,  estime
qu'il  y  a  lieu  de  valider  les  pouvoirs  de
M. Van der Stichelen en qualité de membre effectif de
l'assemblée.

Mme Laurence Feron, première suppléante en ordre
utile sur la liste n° 1 de la circonscription de Tournai-
Ath-Mouscron,  appelée  à  remplacer  M. Jean-Luc
Crucke  dès  lors  que  M. Philippe  Bracaval,  élu  sur  la
liste  n° 1  de  la  circonscription  de  Tournai-Ath-
Mouscron,  suppléant  depuis  le  28 juillet 2017  de
M. Crucke,  a  démissionné  avec  effet  au
3 décembre 2018  pour  se  conformer  à  l’article 24bis,
§ 6,  de  la  loi  spéciale  du  8 août 1980  de  réformes
institutionnelles.

Mme Feron  avait  été  proclamée  deuxième
suppléante  par  l'assemblée  le  13 juin 2014  et  ses
pouvoirs de suppléante validés le 13 juin 2014.

Elle  a  fait  part  en date du 4 décembre 2018 de sa
démission en qualité de députée suppléante.
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Il revenait en conséquence à votre commission, en
application  de  l'article 31  de  la  loi  spéciale  du
8 août 1980 de réformes institutionnelles et de l'article 7
du règlement, de procéder à la vérification des pouvoirs
de  M. Stéphane  Delfosse,  premier  suppléant  en  ordre
utile sur la liste n° 1 de la circonscription de Tournai-
Ath-Mouscron.

M. Delfosse avait été proclamé troisième suppléant
par  l’assemblée  le  13 juin 2014  et  ses  pouvoirs  de
suppléant validés à la même date.

Après vérification complémentaire,  la commission,
ayant  constaté  que  l’élu  a  justifié  des  conditions
d’éligibilité exigées par l’article 24bis de la loi spéciale
du  8 août 1980  de  réformes  institutionnelles,  estime
qu’il y a lieu de valider les pouvoirs de M. Delfosse en
qualité de membre effectif de l’assemblée.

Mme Véronique De Keyser, première suppléante en
ordre  utile  sur  la  liste  n° 10  de  la  circonscription  de
Liège,  appelée  à  remplacer  M. Jean-Claude  Marcourt,
membre du Gouvernement de la Communauté française,
dès  lors  que  M. Mauro  Lenzini  est  devenu  député
effectif en suite de la démission de Mme Simonis.

Mme De  Keyser  avait  été  proclamée  quatrième
suppléante  par  l’assemblée  le  13 juin 2014  et  ses
pouvoirs de suppléante validés le 13 juin 2014.

Elle  a  fait  part  en date du 4 décembre 2018 de sa
démission en qualité de députée suppléante.

Les  pouvoirs  de  M. Ernur  Colak,  cinquième
suppléant, n’ayant pas été validés dans le délai requis, il
appartenait alors à votre commission, en application de
l’article 31 de la loi spéciale du 8 août 1980 de réformes
institutionnelles  et  de  l’article 7  du  règlement,  de
procéder à la vérification des pouvoirs de Mme Virginie
Maes,  première  suppléante  en  ordre  utile  sur  la  liste
n° 10 de la circonscription de Liège.

Mme Maes avait été proclamée sixième suppléante
par  l’assemblée  le  13 juin 2014  et  ses  pouvoirs  de
suppléante validés le 10 décembre 2014.

Elle  a  fait  part  en date du 4 décembre 2018 de sa
démission en qualité de députée suppléante.

Votre commission, en application de l’article 31 de
la  loi  spéciale  du  8 août 1980  de  réformes
institutionnelles  et  de l’article 7  du règlement,  a  donc
été amenée à procéder à la vérification des pouvoirs de
M. Raphaël Quaranta, premier suppléant en ordre utile
sur la liste n° 10 de la circonscription de Liège.

M. Quaranta avait été proclamé septième suppléant
par  l’assemblée  le  13 juin 2014  et  ses  pouvoirs  de
suppléant validés le 13 juin 2014.

Il  a  fait  part  en  date  du  4 décembre 2018  de  sa
démission en qualité de député suppléant.

Votre commission, en application de l’article 31 de
la  loi  spéciale  du  8 août 1980  de  réformes
institutionnelles  et  de l’article 7  du règlement,  a  donc
été amenée à procéder à la vérification des pouvoirs de
Mme Florence Giet, première suppléante en ordre utile
sur la liste n° 10 de la circonscription de Liège.

Mme Giet  avait  été  proclamé  huitième  suppléante
par  l’assemblée  le  13 juin 2014  et  ses  pouvoirs  de
suppléante validés le 22 juillet 2014.

Elle  a  fait  part  en date du 8 décembre 2018 de sa
démission en qualité de députée suppléante.

Votre commission, en application de l’article 31 de
la  loi  spéciale  du  8 août 1980  de  réformes
institutionnelles  et  de l’article 7  du règlement,  a  donc
été amenée à procéder à la vérification des pouvoirs de
M. Didier  Henrottin,  premier  suppléant  en  ordre  utile
sur la liste n° 10 de la circonscription de Liège.

M. Henrottin avait été proclamé neuvième suppléant
par  l’assemblée  le  13 juin 2014  et  ses  pouvoirs  de
suppléant validés le 13 juin 2014.

Il  a  fait  part  en  date  du  8 décembre 2018  de  sa
démission en qualité de député suppléant.

Les  pouvoirs  de  Mme Céline  Orban,  dixième
suppléante, n’ayant pas été validés dans le délai requis,
il appartenait alors à votre commission, en application
de  l’article 31  de  la  loi  spéciale  du  8 août 1980  de
réformes institutionnelles et de l’article 7 du règlement,
de procéder à la vérification des pouvoirs de Mme Zoé
Istaz-Slangen, première suppléante en ordre utile sur la
liste n° 10 de la circonscription de Liège.

Mme Istaz-Slangen  avait  été  proclamée  onzième
suppléante  par  l’assemblée  le  13 juin 2014  et  ses
pouvoirs de suppléante validés le 22 juillet 2014.

Après vérification complémentaire,  la commission,
ayant  constaté  que  l’élue  a  justifié  des  conditions
d’éligibilité exigées par l’article 24bis de la loi spéciale
du  8 août 1980  de  réformes  institutionnelles,  estime
qu’il  y  a  lieu  de  valider  les  pouvoirs  de  Mme Istaz-
Slangen en qualité de membre effective de l’assemblée.

M. Yves Besseling, premier suppléant en ordre utile
sur la liste n° 1 de la circonscription d’Arlon-Marche-
Bastogne, appelé à remplacer M. Willy Borsus, Membre
du  Gouvernement  wallon,  dès  lors  que  Mme Carine
Lecomte,  élue  sur  la  liste  n° 1  de  la  circonscription
d’Arlon-Marche-Bastogne,  suppléante  depuis  le
22 octobre 2014 de M. Borsus, a démissionné avec effet
au 3 décembre 2018 pour se conformer à l'article 24bis,
§ 6,  de  la  loi  spéciale  du  8  août  1980  de  réformes
institutionnelles.

M. Besseling avait été proclamé deuxième suppléant
par  l'assemblée  le  13  juin  2014  et  ses  pouvoirs  de
suppléant validés le 10 décembre 2014.
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Il  a  fait  part  en  date  du  3 décembre 2018  de  sa
démission  en  qualité  de  député  suppléant  pour  se
conformer  à  l’article 24bis,  § 6,  de  la  loi  spéciale  du
8 août 1980 de réformes institutionnelles.

Il  appartenait  alors  à  votre  commission,  en
application  de  l'article 31  de  la  loi  spéciale  du
8 août 1980 de réformes institutionnelles et de l'article 7
du règlement, de procéder à la vérification des pouvoirs
de M. Éric Lejeune, premier suppléant en ordre utile sur
la  liste  n° 1  de  la  circonscription  d’Arlon-Marche-
Bastogne.

M. Lejeune avait  été  proclamé troisième suppléant
par  l'assemblée  le  13 juin 2014  et  ses  pouvoirs  de
suppléant validés à la même date.

Après vérification complémentaire,  la commission,
ayant  constaté  que  l'élu  a  justifié  des  conditions
d'éligibilité exigées par l'article 24bis de la loi spéciale
du  8 août 1980  de  réformes  institutionnelles,  estime
qu'il y a lieu de valider les pouvoirs de M. Lejeune en
qualité de membre de l'assemblée.

M. Pierre  Helson,  élu  sur  la  liste  n° 1  de  la
circonscription  de  Dinant-Philippeville,  appelé  à
remplacer  M. François  Bellot,  membre  du
Gouvernement  fédéral,  dès  lors  que  Mme Valérie
Warzée-Caverenne,  suppléante  depuis  le  27 avril 2016
de  M. Bellot,  a  démissionné  avec  effet  au
3 décembre 2018  pour  se  conformer  à  l’article 24bis,
§ 6,  de  la  loi  spéciale  du  8 août 1980  de  réformes
institutionnelles.

M. Helson  avait  été  proclamé  deuxième  suppléant
par  l'assemblée  le  13 juin 2014  et  ses  pouvoirs  de
suppléant validés à la même date.

Après vérification complémentaire,  la commission,
ayant  constaté  que  l'élu  a  justifié  des  conditions
d'éligibilité exigées par l'article 24bis de la loi spéciale
du  8 août 1980  de  réformes  institutionnelles,  estime
qu'il  y a lieu de valider les pouvoirs de M. Helson en
qualité de membre de l'assemblée.

Mesdames et Messieurs, chers collègues, le présent
rapport  est  approuvé  à  l’unanimité  des  membres
présents.

(Applaudissements)

M. le Président.  -  Je  propose  à  l'assemblée
d'adopter  les  conclusions  de  la  Commission  de
vérification des pouvoirs. 

Votre silence vaut assentiment.

Les conclusions sont adoptées.

PRESTATION DE SERMENT

M. le Président.  -  Je  proclame  MM. Delfosse,
Helson,  Mme Istaz-Slangen,  MM. Lejeune,
Van der Stichelen  et  Mme Versmissen-Sollie  membres
effectifs  du Parlement  wallon et  les invite  à  prêter  le
serment prévu par  l’article 31bis de la loi  spéciale du
8 août 1980 de réformes institutionnelles.

Puis-je  vous  demander  de  vous  lever  et  de  prêter
serment ?

La parole est à M. Delfosse.

M. Delfosse (MR).  -  Je  jure  d’observer  la
Constitution.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Helson.

M. Helson (MR).  -  Je  jure  d’observer  la
Constitution.

(Applaudissements)

M. le Président.  -  La  parole  est  à  Mme Istaz-
Slangen.

Mme Istaz-Slangen (PS).  -  Je  jure  d’observer  la
Constitution.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Lejeune.

M. Lejeune (MR).  -  Je  jure  d’observer  la
Constitution.

(Applaudissements)

M. le Président.  -  La  parole  est  à
M. Van der Stichelen.

M. Van der Stichelen (PS). - Je jure d’observer la
Constitution.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à Mme Versmissen-
Sollie.

Mme Versmissen-Sollie (MR). - Je jure d’observer
la Constitution.

(Applaudissements)

M. le Président.  -  Je  souhaite  à  chacun  de  ces
nouveaux membres la bienvenue et un fructueux travail
dans  notre  assemblée  en  espérant  pour  eux  que  les
gouvernements soient bien stables, car on peut toujours
avoir des surprises. On l'a encore vu ce week-end.
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C'est l'occasion pour moi de dire que, lorsqu'on est
candidat  suppléant,  il  ne faut  jamais  perdre espoir.  Je
pense  que  c'est  une  première  historique  qu'une
11e suppléante devienne parlementaire. 

Soyez la bienvenue et j'espère que vous ferez du bon
travail comme tous les autres, bien évidemment.

COMMUNICATION

M. le Président.  -  Toujours  dans  le  registre  des
changements, M. Dodrimont – il ne part pas, rassurez-
vous  –  a  été  désigné  sénateur  en  remplacement  de
Mme Defraigne démissionnaire.

DOCUMENTS

Prise en considération

M. le Président. - L’ordre du jour, en application de
l’article 95  du  règlement,  appelle  le  Parlement  à  se
prononcer sur la prise en considération de la proposition
de  décret  spécial  déposée  par  M. Antoine,
Mme Pécriaux,  MM. Wahl,  Fourny,  Hazée  et
Mme Galant (Doc. 1229 (2018-2019) N° 1).

Elle a été imprimée et distribuée.

Quelqu’un  demande-t-il  la  parole  sur  sa  prise  en
considération ?

Personne ne demandant la parole, la proposition est
prise en considération et sera envoyée à la Commission
des affaires générales et des relations internationales.

DEMANDE D’URGENCE

M. le Président.  -  J’ai  été  saisi  d’une  demande
d’urgence  relative  à  l’examen  de  la  proposition  de
décret  spécial  interprétatif  du  décret  spécial  du
11 mai 2018 modifiant l’article 28 de la loi spéciale du
8 août 1980  de  réformes  institutionnelles  en  vue
d’instaurer  l’obligation  d’alterner  systématiquement  le
genre  des  candidats  sur  les  listes  pour  l’élection  des
membres du Parlement wallon, déposée par M. Antoine,
Mme Pécriaux,  MM. Wahl,  Fourny,  Hazée  et
Mme Galant (Doc. 1229 (2018-2019) N° 1).

En effet, vous le savez, il convient de mettre fin dans
les  meilleurs  délais  à  des  interprétations  juridiques
différentes pour lesquelles le ministre de l’Intérieur nous
a interrogés.

Je vous propose alors de passer au vote par assis et
levé sur la demande d’urgence relative à l’examen de la
proposition  de  décret  spécial  interprétatif  du  décret
spécial  du 11 mai 2018 modifiant  l’article 28 de la loi

spéciale du 8 août 1980 de réformes institutionnelles en
vue d’instaurer l’obligation d’alterner systématiquement
le genre des candidats sur les listes pour l’élection des
membres du Parlement wallon, déposée par M. Antoine,
Mme Pécriaux,  MM. Wahl,  Fourny,  Hazée  et
Mme Galant (Doc. 1229 (2018-2019) N° 1).

Vote par assis et levé

M. le Président.  -  J’invite  les  membres  qui  sont
pour la demande d’urgence à se lever.

(Une majorité de membres se lève)

En conséquence, la proposition est envoyée sous le
bénéfice  de  l’urgence  en  Commission  des  affaires
générales et des relations internationales.

DÉCLARATIONS D'INTÉRÊT RÉGIONAL

M. le Président.  -  Conformément  à  l'article  69 du
règlement, les déclarations d'intérêt régional ont lieu en
ce début de séance.

DÉCLARATION D’INTÉRÊT RÉGIONAL DE
MME ZRIHEN SUR « LE 70E ANNIVERSAIRE
DE LA DÉCLARATION UNIVERSELLE DES

DROITS DE L’HOMME »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
déclaration  d’intérêt  régional  de  Mme Zrihen  sur  « le
70e anniversaire de la Déclaration universelle des droits
de l’homme »

La parole est à Mme Zrihen.

Mme Zrihen (PS).  -  Monsieur  le  Président,  chers
collègues,  c’est  une  journée  tout  à  fait  particulière,
puisque c’est  la journée anniversaire des 70 ans de la
Déclaration universelle des droits de l’homme. Un « h »
que  l’on  n’entend  pas,  certains  considèrent  que  cela
devrait  être  la  Déclaration  universelle  des  droits
humains.

Pour la Wallonie, terre d’accueil, je pense que c’est
quelque  chose  que  nous  pouvons  affirmer,  nous  qui,
depuis  des  années,  avons  largement  intégré,  avons
largement accueilli, avons largement surtout fait nôtres
tous ceux qui arrivent sur notre territoire.

Je  suis  fière  de  dire  que  la  Wallonie  est  une  des
premières Régions qui soutient et qui soutiendra encore
et toujours ces droits de l’homme, ces droits humains. Je
suis  surtout  fière  d’être  Wallonne  et  je  remercie  tous
ceux  qui,  sur  ce  territoire,  accueillent  et  nous
accueillent,  nous  qui  arrivons  parfois  de  pays  bien
éloignés. Merci à vous.
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(Applaudissements)

M. le Président. - Je rappelle et je remercie les très
nombreux parlementaires qui ont participé à la séance
solennelle à 13 heures.  Nous étions très nombreux. Je
remercie aussi les enfants des cinq provinces wallonnes
qui  sont  venus  témoigner,  en  rappelant  chacun  des
articles  de  cette  importante  Déclaration  des  droits  de
l’homme.

QUESTIONS URGENTES

M. le Président.  -  Conformément  à  l'article  68 du
règlement, les questions urgentes ont lieu en ce début de
séance.

QUESTION URGENTE DE M. M. PRÉVOT À
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA TRANSITION
ÉCOLOGIQUE, DE L’AMÉNAGEMENT DU

TERRITOIRE, DES TRAVAUX PUBLICS, DE LA
MOBILITÉ, DES TRANSPORTS, DU BIEN-ÊTRE
ANIMAL ET DES ZONINGS, SUR « LA LIAISON

ROUTIÈRE ENTRE LA E411 ET LE CHU DE
MONT-GODINNE »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  urgente  de  M. Maxime Prévot  à
M. Di Antonio,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Transition écologique, de l’Aménagement du territoire,
des Travaux publics, de la Mobilité, des Transports, du
Bien-être animal et des Zonings, sur « la liaison routière
entre la E411 et le CHU de Mont-Godinne ».

La  parole  est  à  M. Maxime  Prévot  pour  poser  sa
question.

M. M. Prévot (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre,  ce
n’est sûrement pas une surprise totale,  puisque je sais
que le ministre Di Antonio a beaucoup d’intuition. J’ai
eu l’occasion de redécouvrir à nouveau ce matin, dans la
presse  régionale  namuroise,  les  interrogations  pour
utiliser  un  euphémisme  à  l’égard  de  la  liaison  entre
l’autoroute E411 et le site hospitalier de Mont-Godinne,
le CHU de Namur. Je connais ce dossier pour l’avoir
impulsé lorsque j’étais ministre en charge de la matière,
sauf qu’à l’époque il y avait un consensus de la part de
mes  interlocuteurs,  bourgmestres  des  communes
concernées, pour trouver une solution qui favorisait la
sécurité, la mobilité à travers ces axes pour mener plus
facilement au centre hospitalier universitaire. 

Depuis lors, la contestation s'est fait entendre. Plus
de 11 tracés ont été étudiés, bien loin de l'initiative qui
avait, au départ, présidé à nos échanges. 

J'aurais  donc voulu savoir  si,  face à cette  absence
totale de soutien à la fois populaire mais également des

administrations  et  autorités  locales  concernées,  on
pouvait envisager d'enfin définitivement enterrer ce qui
apparaissait  de  plus  en  plus  comme  étant  un
investissement  qui  ne  répondrait  désormais  plus  aux
attentes originelles.

(Applaudissements)

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Di Antonio.

M. Di Antonio, Ministre de l’Environnement, de la
Transition écologique, de l’Aménagement du territoire,
des Travaux publics, de la Mobilité, des Transports, du
Bien-être animal et des Zonings. - Monsieur le Député,
nous en sommes à la onzième étude de trajet potentiel.
Il y avait une demande locale forte au départ, lorsque
vous avez initié le dossier. 

Je  constate  aujourd'hui  que,  une  à  la  fois,  les
communes contestent les différentes choses proposées,
les différents trajets. Je vais dès lors prendre l’initiative
de réunir les bourgmestres – on sait que les situations
ont  aussi  évolué  suite  aux  dernières  élections
communales  –  pour  voir  avec  eux  l'opportunité
d'abandonner le cas échéant ce dossier – pourquoi pas,
on ne va pas créer une route contre les intérêts locaux –
et  de  voir  les  alternatives  qui  peuvent  être  dégagées.
Certes, des travaux pourraient être faits d'aménagement
des  voiries  actuelles  pour  plus  de  sécurité  et  plus  de
fluidité  sur  ce  tronçon.  Dans  les  toutes  prochaines
semaines,  je  prendrai  l'initiative  de  réunir  les
bourgmestres concernés.

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. Maxime
Prévot.

M. M. Prévot (cdH).  -  Je  remercie  le  ministre
d'ouvrir  clairement  et  enfin  la  porte  à  l'abandon  sans
tabou du projet. L'enjeu était surtout, au départ, de voir
comment, pour des communes n'ayant pas les moyens
financiers adéquats, d’améliorer la sécurité et la fluidité
sur  les  voiries  existantes.  Si  l'on  en  revient  à  cette
initiative  originelle,  ce  sera  à  la  satisfaction  du  plus
grand nombre.

Je vous en remercie.

M. Hazée (Ecolo).  -  C'est  une  formidable
conversion.

M. le Président.  -  Petite  précision.  En  vertu  de
l'article 147,  la  question  urgente  de  M. Henry,
puisqu'elle  portait  sur  un  sujet  qui  est  traité  dans  les
questions  d'actualité,  ne  devait  pas  être  développée
pendant cette plénière. C'est le fruit de l'article 147.

Toutefois,  je  vous  avoue  que,  compte  tenu  du
calendrier  quelque  peu  chamboulé,  puisque  en  fait  il
fallait  rentrer  les  questions  d'une  autre  manière  que
d'habitude, puisque nous chevauchions deux semaines,
comme nous l'avons fait la semaine dernière, je propose

P.W.- C.R.I. N° 9 (2018-2019) – Lundi 10 décembre 2018 14



que la question de M. Henry soit jointe aux questions
d'actualité, de telle manière que chacun puisse défendre
son point  de vue en même temps, sans qu'il  y ait  de
préséance  de  l'un  par  rapport  à  d'autres  qui  ont
scrupuleusement  respecté  le  règlement.  Je  crois  que
chacun aura apprécié cette manière d'agir.

QUESTIONS D'ACTUALITÉ

M. le Président.  -  Conformément  à  l'article  68 du
règlement, les questions d'actualité ont lieu en ce début
de séance.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. DRÈZE À
M. CRUCKE, MINISTRE DU BUDGET, DES

FINANCES, DE L'ÉNERGIE, DU CLIMAT ET
DES AÉROPORTS, SUR « L'ABSENCE

D'AMBITIONS DE LA BELGIQUE EN MATIÈRE
CLIMATIQUE DANS LE CADRE DE LA COP24 »

QUESTION D'ACTUALITÉ DE
MME KAPOMPOLE À M. CRUCKE, MINISTRE
DU BUDGET, DES FINANCES, DE L'ÉNERGIE,
DU CLIMAT ET DES AÉROPORTS, SUR « UN

RENOUVEAU DE LA POLITIQUE CLIMATIQUE
POUR DES OBJECTIFS AMBITIEUX »

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. HENRY À
M. CRUCKE, MINISTRE DU BUDGET, DES

FINANCES, DE L'ÉNERGIE, DU CLIMAT ET
DES AÉROPORTS, SUR « LE « PAS CARBONE

EN 2050 » »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  les
questions d'actualité à M. Crucke, Ministre du Budget,
des Finances, de l'Énergie, du Climat et des Aéroports
de :

- M. Drèze,  sur  « l'absence  d'ambitions  de  la
Belgique en matière climatique dans le cadre de
la COP24 » ;

- Mme Kapompole,  sur  « un  renouveau  de  la
politique  climatique  pour  des  objectifs
ambitieux » ;

- M. Henry, sur « le « pas carbone en 2050 » ».

M.  le  Ministre-Président  Borsus  répondra  en  son
nom et au nom du Gouvernement.

La parole est à M. Drèze pour poser sa question.

M. Drèze (cdH). - Monsieur le Ministre-Président, il
y a une bonne semaine, le dimanche 2 décembre, nous
étions plusieurs dans l'assemblée, ainsi que la ministre
Marghem et de nombreux concitoyens, 70 000 environ,
à marcher à Bruxelles en faveur du climat. Patatras, le
mardi  qui  suit,  en  Conseil  des  ministres  de  l'Union
européenne, la Belgique s'oppose à une proposition de
directive pour améliorer l'efficacité énergétique. 

C'est  très  interpellant  parce  que,  si  l'on  a  bien
compris  que  la  Flandre  n'était  pas  enthousiaste,  pour
que, quand il y a trois Régions dans ce pays, il y ait une
décision  de  s'opposer,  il  faut  que  les  trois  soient
d'accord. Si  les trois Régions sont en désaccord,  c'est
l'abstention qui est la règle.

Plus troublant encore,  l'ambassadeur de notre pays
était  mandaté  pour  démarcher  d'autres  pays  pour  se
joindre à nous. Nous étions au départ les seuls à nous y
opposer  et  la  Tchéquie  nous  a  emboîté  le  pas.
Heureusement que 24 pays sur les 28 ont voté « pour »,
la résolution est passée.

Puis  vient  une  deuxième  résolution  sur  la  part
d'énergie  renouvelable  dans  notre  production
énergétique.  Là,  nous nous abstenons et  les  Tchèques
sont  seuls  et  nous  nous  abstenons  avec  deux  autres.
Heureusement,  de  nouveau,  24 pays  tiennent  bon  et
adoptent la résolution.

Il y a quelque chose de très interpellant parce que
Mme Marghem rejette  sur  les  Régions,  M. Crucke dit
qu'elle a des méthodes détestables. On est bien dans une
compétence  de  région  et  il  fallait  l'unanimité  pour
s'opposer.  Que s'est-il  passé  par  rapport  à  ce  premier
vote ? 

La  deuxième  question,  il  y  a  une  nouveauté,  ces
dernières heures au niveau du Gouvernement fédéral et
nous  apprenons  que  le  Premier  ministre  annonce  le
climat, parmi les trois priorités absolues.

Cette nouvelle donne change-t-elle quelque chose ?
Le  Gouvernement  wallon  a-t-il  eu  des  contacts  avec
Mme Marghem  suite  à  cette  annonce  du  Premier
ministre ?

Quelles sont nos nouvelles ambitions ? De manière
plus particulière,  en matière de Plan national  énergie-
climat,  d'une  part,  va-t-il  être  renforcé  à  notre
initiative ?  Que  pensez-vous  de  la  suggestion  de  la
ministre cdH, Mme Fremault à Bruxelles, de créer une
Agence du climat ?

(Applaudissements)

M. le Président.  -  Je  rappelle  que  la  première
intervention doit se contenir en deux minutes. Je ne le
dis pas pour vous, mais pour toutes celles et tous ceux
qui nous ont rejoints.

La  parole  est  à  Mme Kapompole  pour  poser  sa
question.

Mme Kapompole (PS).  -  Monsieur  le  Ministre-
Président, face aux difficultés intrabelges pour ramener
une politique  climatique  ambitieuse  et  cohérente,  que
fait-on au niveau wallon ?

Que faites-vous, au sein du Gouvernement wallon,
pour finalement avoir une alternative à proposer ?
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En  ce  qui  me  concerne,  lorsque  j'ai  participé  au
dialogue interparlementaire sur le climat dernièrement,
j'ai  été  très  intéressée  par  l'idée  de
Mme Delphine Misonne,  professeur  de  droit  de
l'environnement aux Facultés Saint-Louis,  qui  était  de
dire  que  l'on  pourrait  très  bien  adopter  une  loi
« climat », une véritable loi « climat » qui permettrait de
poser  des  objectifs  clairs,  ambitieux.  Même si,  on  le
sait, une loi ne gomme pas toutes les divergences, ne
peut  pas  changer  les  comportements  des  uns  et  des
autres,  cela permettrait sans doute d'avancer beaucoup
plus vite vers une société décarbonée.

Je  voulais  avoir  votre  retour  par  rapport  à  cette
initiative.  Pourrait-on  l'encourager  au  niveau  wallon,
ainsi que pourquoi pas, comme l'a suggéré un de mes
collègues, l'idée d'avoir une agence sur le climat ?

Merci déjà pour vos réponses.

(Applaudissements)

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. Henry  pour
poser sa question.

M. Henry (Ecolo).  -  Monsieur  le  Ministre-
Président, effectivement, c'est une semaine où le climat
est  au  centre  des  enjeux.  D'abord  parce  que  c'est  la
Conférence annuelle à Katowice. Il y aura évidemment
des décisions très importantes dans la suite de l'Accord
de Paris. Nous savons que l'on est très loin, à ce stade,
des  engagements  des  pays,  en  ce  compris  le  nôtre,  à
atteindre les objectifs de l'Accord de Paris.

Ensuite,  il  y  a  eu  des  déclarations  multiples,  en
particulier de votre parti, de votre ministre du Climat, de
votre président de parti également, et on sent tout d'un
coup une ambition nouvelle pour le climat, ce qui est
évidemment plutôt une bonne nouvelle, a priori.

Je  voudrais  savoir  si  cela  va  se  traduire  dans  les
actes cette semaine puisque, M. Drèze l'a rappelé, tout
récemment  il  y  a  eu  des  votes  extrêmement
problématiques  d'abstention,  de  votes  « contre ».  La
Wallonie a accepté, il y a quelques jours, de voter contre
un rehaussement de l'ambition d'efficacité énergétique,
comme  cela  m'a  d'ailleurs  été  confirmé  par
M. le Ministre Crucke, en commission lundi.

On  a  eu  des  positions  très  problématiques  par
rapport aux discours que l'on entend aujourd'hui.

J'espère qu'il y a un vrai changement.

Je  voudrais  savoir  quelle  est,  dans  ce  contexte,
l'action  possible  pour  le  ministre  du  climat  qui  est  à
Katowice et qui a la présidence de la délégation belge. Il
a donc un rôle très important dans un contexte tout à fait
particulier vu le contexte fédéral et qui, bien entendu,
doit  composer  dans  la  délégation  belge  également  de
l'ensemble des gouvernements.

J'ai lu également son interview comme ministre du
Gouvernement  wallon  et,  j'imagine  aussi,  comme
président  de  la  délégation  belge,  qui  souhaite  une
Wallonie « pas carbone », donc encore au-delà que « bas
carbone ». Je l'ai  pris également positivement, mais je
voudrais  vous  demander :  comment  allez-vous  le
traduire dans les prochains mois ?

Comme vous le savez, l'ambition du décret Climat
wallon est 80 % à 95 % de réduction d'émissions de gaz
à effet  de serre en 2050. Le comité des experts de ce
décret a dit que, pour l'instant, l'action de la Wallonie
était  en  deçà  de  cet  objectif  de  la  Wallonie.  Vous
souhaitez  le  renforcer,  c'est  une  bonne  chose.  Quelle
sera l'action du Gouvernement dans les prochains mois ?

(Applaudissements)

M. le Président.  -  M. le Ministre  Crucke  est
remplacé pour des raisons évidentes par M. le Ministre-
Président  qui  va  répondre.  Celui-ci  dispose  de  six
minutes  puisque  trois  orateurs  se  sont  succédé  sur  le
même thème. 

La parole est à M. le Ministre-Président Borsus. 

M. Borsus,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon.  -  Monsieur  le  Président,  chers  collègues  –  je
salue également les nouveaux parlementaires qui nous
rejoignent  –,  Mesdames  et  Messieurs  qui  nous  avez
rejoints dans les tribunes, bonjour. 

Madame et  Messieurs les  députés,  le moment  que
nous vivons est particulièrement important. 

Je voudrais,  à cette tribune, de façon extrêmement
claire, indiquer que, définitivement, nous avons toutes et
tous  un  devoir  d'humilité,  mais  surtout  un  devoir  de
vérité vis-à-vis de la planète. Nous avons un devoir de
détermination et un devoir d'action avec et aux côtés de
la population que nous représentons. 

J'ai  relu  encore  très  récemment  le  rapport  des
experts, notamment du GIEC. On le sait, l'objectif que
l'on s'est fixé à Paris de maintenir l'accroissement de la
température en deçà de deux degrés,  et  si  possible de
un degré  et  demi,  ne  sera  pas  atteint  sans  mesures
complémentaires. 

Nous nous inscrivons donc pleinement à la fois dans
le constat de ces experts, mais aussi dans les résolutions
que  les  commissions  parlementaires  et
interparlementaires  sur  le  climat,  mais  aussi  dans  ce
message porté par plus de 70 000 de nos concitoyens,
dont  certains  membres  de  cette  assemblée,  nous  ont
délivré il y a quelques jours à peine. 

M. le Ministre  Crucke a  évoqué en  commission la
déclinaison  du  vote  et  les  difficultés  intervenues,  que
vous avez légitimement soulevées, concernant les votes
à propos des directives européennes. Je voudrais, en ce
qui me concerne, très précisément vous indiquer ce qui
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est en train d'être fait maintenant à la COP24 en notre
nom,  au  nom  du  Gouvernement,  par  M. le Ministre
Crucke. 

Premier élément, toute une dynamique Benelux est
en  train  de  se  mettre  en  place  dans  le  cadre  du
relèvement  des  objectifs  que  l'Union européenne s'est
fixés à la COP21 à Paris. Le relèvement des objectifs
européens  est  porté  par  le  Benelux  et  la  Belgique  a
collectivement accepté de le soutenir. Le rehaussement
de ces objectifs serait fixé à la faveur de la COP26. 

Deuxième dossier très important,  dans le cadre du
Dialogue de Talanoa, tel qu'il s'exprime dans ce type de
structure,  la  mise  en  œuvre  de  l'Accord  de  Paris,
implique toute une série de décisions, de monitorings,
de contrôles, de précisions et d'engagements d'un certain
nombre  d'interlocuteurs,  notamment  concernant  la
comptabilisation  des  émissions,  les  mesures
complémentaires  et  les  mesures  de  contrainte.  À  cet
égard, le message que nous portons est volontariste et a
pour but de parvenir à mobiliser les interlocuteurs pour
respecter les engagements pris à Paris. 

Troisième  élément  particulièrement  important,  le
Fonds d'adaptation qui, au niveau international, permet
de mobiliser un certain nombre de budgets pour aider
les pays les moins avancés à eux-mêmes s'inscrire dans
le cadre de cette  transition énergétique,  écologique  et
sociétale.  Ici  aussi,  nous  soutenons  de  façon  très
déterminée le fait que l'on puisse avancer à cet égard.

Quatrième élément de l'action déployée – je réponds
très  directement  à  vos  questions  –,  nous  sommes
favorables  au  fait  que  l'on  puisse,  à  l'instar  de  notre
décret  Climat,  se  mobiliser  de  façon  globale  et
concertée  au  niveau  interfédéral,  toutes  entités
confondues,  derrière  une  loi  Climat  et  également
derrière  une  agence  interfédérale  pour  le  climat  qui
serait  de  nature  à  pouvoir  mobiliser,  rassembler  et
améliorer la gouvernance relative au climat dans notre
pays.  Je  considère  que  les  déclarations  et  les
engagements du Gouvernement fédéral de ces dernières
heures  sont  une  opportunité  qu'il  convient  de  saisir,
d'instrumentaliser  et  de  mettre  en  œuvre  à  très  court
terme. 

Par  ailleurs,  en  ce  qui  concerne  les  dispositions
concernant  « pas  de  carbone »,  « très  bas  carbone »,
« bas carbone », il y a plusieurs étapes à cet égard. Les
étapes  déjà  franchies  sont,  d'une  part,  l'adoption  du
Pacte  énergétique  et,  d'autre  part,  l'adoption  de  notre
engagement à travers le PNEC, le Plan national énergie-
climat,  qui  figure  à  l'ordre  du  jour  du  Comité  de
concertation qui rassemble les entités fédérales dès ce
mois de décembre. Je pense que c'est  le 19 décembre
que le Comité de concertation est amené à s'exprimer
concernant  l'adoption de  ce  plan  national  qui  est  une
étape extrêmement importante.

En  l'attente  de  tous  ces  éléments  internationaux,
interfédéraux,  de  mobilisation,  on  voit  à  quel  point
l'urgence est aujourd'hui à nos portes. Vous savez que la
Wallonie a souhaité exprimer la possibilité d'accueillir la
COP26  en  Belgique  et  d'utiliser  ce  moment,  cette
échéance comme aussi une échéance très mobilisatrice
en ce qui concerne l'Europe globalement, le monde tout
entier, mais aussi notre propre territoire.

À  défaut,  si  cela  devait  être  le  cas  d'accueillir  la
COP26, nous plaidons avec force,  avec M. le Ministre
Crucke, avec M. le Ministre Di Antonio, pour accueillir
sur  notre  territoire  des  événements  ou  un  événement
absolument majeur,  fédérateur au niveau international,
mais aussi au niveau national. 

Je termine en vous rappelant que le Gouvernement
wallon,  sans  attendre,  a  adopté  un  grand  nombre  de
dispositions  tout  au  long  de  ces  derniers  mois.  Vous
aurez soumis à votre appréciation le décret, notamment
concernant  les  zones  de  basse  émission  et  d'autres
dispositions encore. 

Tout au long de ces derniers mois, de nombreuses
mesures ont été mises en place concernant à la fois les
transports,  les  énergies  renouvelables.  Au
Gouvernement  de  ce  jeudi,  nous  allons  adopter  des
mesures complémentaires de soutien aux véhicules qui
utilisent comme moyen de combustion le gaz comprimé,
le  CNG.  Je  fais  pleinement  mienne cette  analyse  qui
remonte  déjà  à  quelques  années,  que  les
environnementalistes,  que  les  précurseurs  de  cette
réflexion ont porté qui était de dire : « Toujours penser
globalement,  mais  en  même  temps,  toujours  agir
localement » et j'ajouterai « immédiatement ».

Nous  sommes  vraiment,  dans  ce  dossier  comme
dans d'autres, à l'écoute du travail désormais des uns et
des  autres,  qu'ils  s'expriment  à  travers  les  bancs  non
gouvernementaux,  associatifs  de  la  société  civile,  des
parlements, des différents groupes des parlements ou du
banc gouvernemental.

Par ailleurs, vraiment merci de vos contributions à
cet égard. Je pense que, ensemble, nous devons réussir
cette extraordinaire mobilisation, ce défi. Nous n'aurons
pas une deuxième chance à cet égard. Je vous remercie.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Drèze. 

M. Drèze (cdH). - Nous sommes encore traumatisés
par le vote d'opposition de la Belgique au Conseil des
ministres  du  4 décembre  et  toute  la  lumière  n'est  pas
encore faite.  Je le souligne, car il  ne faudrait pas que
cela se reproduise.

J'entends  bien  le  CODECO le  19 décembre  sur  le
PNEC.  On  a  là  un  rendez-vous  dans  quelques  jours.
J'entends bien un dynamisme du ministre-président ; ce
dont je peux me réjouir. Je n'ai pas eu de réponse, mais
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j'y reviendrai avec votre ministre du Climat, Monsieur
le  Ministre-Président,  sur  l'avis  de  Mme Fremault,
ministre  bruxelloise,  de  créer  une  Agence  du  climat
pour transcender les clivages entre les entités belges... 

(Réaction d'un intervenant)

Oui,  excusez-moi.  C'est  très  bien  si  vous  êtes
d'accord. C'est une bonne chute et au temps pour moi.
Merci.

M. le Président. - La parole est à Mme Kapompole.

Mme Kapompole (PS). - M. le Ministre-Président a
évoqué le devoir de vérité, le devoir d'action. En tout
cas,  je  dirais  que  le  refus  du  Gouvernement  fédéral
48 heures après la marche pour le climat, qui a quand
même  mobilisé  75 000 personnes,  c'est  pour  moi  un
devoir avec un zéro pointé.

Monsieur  le  Ministre-Président,  vous  avez  évoqué
certains éléments, mais je ne vous ai pas entendu par
rapport  à  ces  propositions  venant  des  milieux
académiques que je pense que, au niveau wallon, nous
pourrions soutenir. Ce qui est dérangeant, c'est qu'il y a
un  véritable  décalage  entre  les  discours,  certes  ici
volontariste  du  MR,  puis  le  positionnement  du  MR,
notamment  par  le  biais  de  Mme la Ministre  Marghem
qui montre vraiment que l'on est non respecté au niveau
de la Wallonie. Or, la Wallonie doit se faire respecter. 

Nous avons travaillé dans le cadre d'une résolution
interparlementaire.  Tous  les  collègues  ont  travaillé,
même  en  dehors  de  tout  clivage  politique.  Tout  le
monde a apporté sa pierre à l'édifice et puis, on le voit,
des  positionnements  comme  ceux-ci  forment  un
message et une gifle injuste au niveau de la Wallonie.
J’aimerais que l’on puisse se faire respecter. J’aimerais
aussi que l’on aille beaucoup plus loin par rapport à la
transition  économique,  sans  oublier  une  transition
économique  qui  respecte  le  social,  Monsieur  le
Ministre-Président.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Henry.

M. Henry (Ecolo).  -  Je  voudrais  me  réjouir  du
discours  volontariste  du  ministre-président ;  c’est
nouveau.

Nous aurions aimé avoir ce genre de déclaration au
moment  du  changement  de  gouvernement,  par
exemple ;  d’entendre  que,  pour  les  deux  années  de
gouvernement, il allait y avoir une priorité absolue sur
cette urgence majeure. Cela n’a pas été le cas.

Mieux  vaut  tard  que  jamais.  J’entends  votre
ambition déclarée désormais.

Il y a deux manières de la concrétiser.

La première, c’est d’annoncer une ambition chiffrée
à la hausse. Vous nous dites qu’on le fera d’ici la COP
de 2026. Non, il faut le faire maintenant. Il faut avoir un
chiffre  maintenant,  qui  est  renouvelé  et  qui  est  à  la
hausse. On vous a déjà fait des propositions à ce sujet. Il
y a différentes manières de le faire. Il faut surtout qu’il y
ait un plan d’action. Il faut surtout que l’on puisse dire :
« Pour  le  moment,  à  notre  échelle  de  temps,  on  fait
notre travail pour être en ordre de marche pour 2050. »
Aujourd’hui, ce n’est pas le cas. C’est pour cela que je
vous  ai  posé  la  question  avec  la  déclaration  de
M. Crucke sur la Wallonie : pas carbone. C’est un beau
jeu de mots et c’est intéressant, mais concrètement cela
veut  dire  que  l’on  doit  rehausser  l’ambition.  Or,  le
comité des experts qui nous a remis un avis que vous
avez reçu  au  mois  de juin,  sur  votre plan  Air-Cimat-
Énergie, il dit : « En l’état, ce plan, que vous comptez
soumettre à enquête publique dans quelques semaines,
ne permet pas de réaliser l’ambition actuellement déjà
présente dans le décret Climat de la Wallonie. »

Monsieur le Ministre-Président, allez-vous revoir ce
plan à la  hausse,  tenant  compte des engagements que
vous  venez  de  tenir  avant  de  le  soumettre  à  enquête
publique dans quelques semaines ?

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre-
Président Borsus.

M. Borsus,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon. - J'ajoute juste un mot. Techniquement, ce projet
de  plan  national  est  soumis  précisément  à  examen,
expertise, consultation et concertation. 

Dans le cadre de l’ensemble de ces expressions, je
trouve que l’analyse que vous déployez est extrêmement
importante. C’est précisément pour cela que l’on a une
phase, comme pour d’autres documents ou engagements
extrêmement structurants, de concertation de la société
civile  notamment,  mais  aussi  de  toute  une  série
d’expertises.

Je rejoins par ailleurs votre autre remarque qui est de
dire  qu’une  déclinaison  à  telle  échéance,  que  ce  soit
2030-2050,  que  ce  soient  les  engagements COP26,
n’ont de sens que s’ils sont organisés à travers une série
de  mesures  de  comptabilisation,  de  reporting,  mesure
par mesure. Je vous rejoins totalement sur cet aspect.

M. le Président. - De tradition, la parole, la dernière
revient au Parlement.

La parole est à Henry.

M. Henry (Ecolo).  -  Monsieur  le  Ministre-
Président,  vous  mélangez  deux  plans  différents.  Je
comprends,  c’est  peut-être  nouveau  comme
préoccupation centrale pour le Gouvernement.

Excusez-moi,  c’est  assez fondamental.  Vous parlez
du plan qui doit être rentré au niveau européen, mais il y
a  un  autre  plan  qui  est  le  plan  wallon,  le  plan  Air-
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Climat-Énergie. Normalement, ils étaient ensemble. Ils
ont été séparés, parce que vous êtes en retard.

Vous avancez avec le plan européen, parce que vous
avez des échéances en fin d’année. Le plan Air-Climat-
Énergie  wallon,  son  enquête  publique  est  différée  au
début d’année. C’est sur celui-là que je vous ai demandé
si  vous  alliez  rehausser  l’ambition,  puisque  c’est  sur
celui-là que vous avez reçu un avis négatif des experts
par rapport à l’ambition actuelle du décret. Vous nous
dites « On va rehausser l’ambition. » Ma question est :
allez-vous revoir le plan d’action à la hausse avant de le
soumettre à enquête publique dans quelques semaines ?

M. le Président. - En principe, le règlement prévoit
qu’il y ait deux échanges et la réplique du Parlement. Je
ne  peux  pas  y  déroger.  Nul  doute  que  nous  y
reviendrons  très  prochainement,  que  ce  soit  en
commission ou en séance plénière, vu l’actualité.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE MME GALANT À
MME DE BUE, MINISTRE DES POUVOIRS

LOCAUX, DU LOGEMENT ET DES
INFRASTRUCTURES SPORTIVES, SUR « LA

SUPPRESSION DES PROVINCES »

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. COLLIGNON
À MME DE BUE, MINISTRE DES POUVOIRS

LOCAUX, DU LOGEMENT ET DES
INFRASTRUCTURES SPORTIVES, SUR « LA

RÉFORME DES PROVINCES »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  les
questions  d'actualité  à  Mme De Bue,  Ministre  des
Pouvoirs  locaux,  du  Logement  et  des  Infrastructures
sportives de :

- Mme Galant,  sur  « la  suppression  des
provinces » ;

- M. Collignon, sur « la réforme des provinces ».

La parole est à Mme Galant pour poser sa question.

Mme Galant (MR). - Madame la Ministre, dans le
cadre de l’évolution de la réforme des provinces, vous
avez  annoncé  que  certaines  matières  seraient  reprises
par la Région wallonne, notamment le financement des
zones de secours, la promotion touristique et j'en passe.
Très concrètement, pouvez-vous nous donner quelques
détails par rapport à ces annonces ? 

Vous respectez les déclarations et le programme du
Gouvernement  wallon.  C'est  très  bien,  vous  avancez,
mais je pense qu'il y a quand même quelques craintes
légitimes au sein du personnel.

J'aimerais voir quel est votre timing et où en est la
concertation, notamment avec le niveau provincial et les
autres  niveaux,  notamment  les  communes,  parce  que
vous parlez d’un inventaire de différentes compétences
qui  va  être  réalisé  pour  voir  quelles  compétences

partiraient vers les communes, vers les Communautés,
vers les Régions.

Je  voudrais  savoir  aussi  où  en  est  la  concertation
avec les pouvoirs locaux, parce que je pense qu'il  y a
moyen de faire beaucoup de supracommunalité, mais il
faut beaucoup concerter.

M. le Président. - La parole est à M. Collignon pour
poser sa question.

M. Collignon (PS).  -  Madame la  Ministre,  à  cette
même tribune, il y a peu, lors du débat budgétaire et en
commission, à la lecture de votre note d'orientation, je
vous avais interrogée sur la volonté du Gouvernement
de réformer les provinces. On ne va pas refaire le débat
sur  la  suppression-réforme.  Vous  m'aviez  peu  ou  pas
répondu à la fois en commission et à cette tribune.

Premièrement, je note que les choses ont évolué et
que,  manifestement,  une  note  a  été  déposée  au
Gouvernement  et  que  les  choses  peuvent  évoluer.  Le
principal  de  mes  questions  aujourd’hui,  c'est  d'en
connaître  un  peu  plus  pour  pouvoir  se  positionner,  à
l'instar  de  ce  que  ma  collègue  a  dit,  notamment  par
rapport  au  personnel  qui  s'inquiète  relativement  aux
volontés de réforme. Je ne suis pas de ceux qui pensent
qu'il  ne  faut  pas  de  réforme ;  les  provinces  doivent
évoluer,  mais  à  l'aune  de  savoir  quel  service  elles
rendent à la population. L'objectif d'une compétence est
de trouver le meilleur niveau de compétence pour rendre
le service à la population.

Quelle  a  été  la  philosophie  des  compétences
choisies ?  Il  y  a  notamment  cette  aide  aux  zones  de
secours. À titre personnel, je ferais plutôt l'inverse : je
pense  plutôt  que  les  provinces  doivent  reprendre  les
compétences liées  à la  sécurité  civile.  Manifestement,
on prend le chemin inverse.

Cela  concerne  également  tout  ce  qui  est  lié  au
tourisme et aux aides aux bâtiments exceptionnels. C'est
parfois le petit  plus dont les communes ont besoin. À
cet exemple, je pense que vous faites l'inverse de ce que
le ministre Collin avait fait,  puisque lui s'était appuyé
sur  les  provinces  et  les  fédérations  provinciales  de
tourisme pour sa réforme des Maisons du tourisme.

J'aurais  donc  aimé  connaître  un  peu  plus  la
philosophie  de  cette  réforme  qui  vise  certaines
compétences. Pourquoi celles-là ont-elles été choisies ? 

Comment comptez-vous les organiser ? Que va faire
le  personnel  provincial  qui  était  dédicacé  à  ces
éléments-là ? 

Pensez-vous que, à travers les politiques menées au
niveau de la Région, on va pouvoir rendre les mêmes
services,  surtout  dans  les  zones  les  plus  rurales  de
Wallonie ?
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M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  du
Logement  et  des  Infrastructures  sportives.  -  Tout
d'abord,  je  voudrais  me  joindre  au  ministre-président
pour  accueillir  nos  nouveaux  collègues  au  sein  du
Parlement  wallon  et  leur  souhaiter  le  meilleur  succès
pour les prochains mois.

Madame et Monsieur les députés, je vous confirme
avoir effectivement déposé, le 30 novembre dernier, un
avant-projet de décret  qui  a été approuvé en première
lecture  par  le  Gouvernement  wallon  au  sujet  d'un
transfert de certaines compétences des provinces vers la
Région.

Je voudrais simplement vous rappeler préalablement
que nous sommes dans la ligne définie par la DPR qui,
tout d'abord, affirme maintenir les services qui sont aux
mains des provinces par le personnel qui les développe.
Deuxièmement, nous voulions avoir une vue claire des
compétences  exercées  par  les  provinces  et  qui
pourraient  relever  du niveau fédéral,  de la  Fédération
Wallonie-Bruxelles, de la Région et, le cas échéant, des
communes. Je vous signale également que le troisième
point de la DPR signalait la volonté du Gouvernement
d'accroître  le  rôle  des  gouverneurs  et  de  supprimer  à
terme  le  Conseil  provincial  par  une  assemblée  d'élus
directs, donc communaux.

Nous avons pris comme base de travail  une étude
publique  largement  rediffusée,  l’étude  du  professeur
Behrendt,  qui  a  été  pilotée  par  l’Association  des
provinces wallonnes déjà en 2012, qui avait établi une
première  analyse  des  compétences  et  qui  a  été
réactualisée ici en 2018. Il y avait 19 compétences très
précisément décrites avec, pour chaque compétence, les
moyens de personnel et les moyens budgétaires. Cette
étude fait état de différents scénarios pour l’avenir des
provinces. Parmi ceux-ci, compte tenu de notre DPR, le
Gouvernement a opté pour un transfert de compétences
qui sont de niveau régional.

Nous avons établi différentes compétences, comme
vous  l’avez  souligné  l’un  et  l’autre,  comme la  santé,
l’environnement, le logement, le patrimoine classé et la
promotion touristique. 

Concernant  deux  autres  éléments  qui  relèvent  du
Fonds des provinces, à savoir les 10 % du financement
des zones de secours, ce ne serait plus un montant qui
transiterait  via  les  provinces,  mais  qui  serait  octroyé
directement par la Région. 

Le  deuxième  10 % du Fonds  des  provinces,  vous
savez qu’il porte sur des actions de supracommunalité.
La  question  envisagée  est  de  reprendre  ces  10 %  au
niveau  de  la  Région,  qui  pilotera  un  certain  nombre
d’opérations  de  supracommunalité  en  fonction
d’objectifs précis.

Pour cet élément de supracommunalité, la validation
et  l’opérationnalisation  de  ce  transfert  –  je  réponds
comme cela précisément à Mme Galant – sont soumises
à  une  concertation avec  les  communes,  au  travers  de
l’Union des villes et communes de Wallonie.

Il  faut  savoir  que  nous  proposons  un  transfert  de
compétences liées au budget du Fonds des provinces au
fur  et  à  mesure  du  transfert.  Au  niveau  de  la
méthodologie,  je  veux être  claire,  c’est  le  début  d’un
processus en plusieurs étapes. 

D’abord,  les  ministres  fonctionnels  devront
concerter les provinces,  les secteurs concernés en vue
d’identifier le périmètre précis du transfert. Ensuite, un
groupe de travail intercabinets pilotera l’ensemble de la
réforme,  non  seulement  concernant  les  orientations
prises  par  les  ministres  fonctionnels,  mais  aussi  un
calendrier clair et une méthodologie claire en termes de
transferts de moyens humains et budgétaires.

Je  voudrais  vous  préciser,  pour  répondre  à  la
question sur l’emploi, que nous sommes tout à fait dans
la ligne de la DPR. L’emploi sera maintenu. L’ensemble
des  droits  acquis  des  personnels  sera  respecté  et  fera
l’objet  d’une concertation précise avec les institutions
provinciales et les différentes organisations syndicales.
Cet élément va prendre deux ans.

Désolée,  Monsieur  le  Président,  je  suis  un  peu
longue, mais c’est un sujet important.

Je voudrais préciser que le transfert des compétences
régionales n’est pas incompatible avec des services de
proximité.  Transférer des compétences à la Région ne
veut  pas  dire  non  plus  des  services  centralisés  et
déterritorialisés. Il y a une attention particulière à tenir
compte aussi de la spécificité de certains territoires et
des besoins exprimés par leurs habitants.

Je  vous  remercie  et  vous  prie  de  m’excuser  pour
avoir dépassé un peu mon temps de parole, Monsieur le
Président.

(Applaudissements)

M. le Président. - C’est exact, mais je n’ai pas vu de
plainte de ceux qui, en général, me surveillent de près.
Je les en remercie de leur compréhension.

La parole est à Mme Galant.

Mme Galant (MR). - Très brièvement, je remercie
la ministre pour tous ces éléments de précision. C’est
vrai que cela ne va pas se faire du jour au lendemain. Je
réinsiste sur la concertation : que ce soit la concertation
surtout avec les pouvoirs locaux. Il y a vraiment moyen
d’aller vers plus de supracommunalité. Pour cela, il faut
concerter de manière intelligente.

Je vous interrogerai tantôt sur les fusions volontaires
des communes. Je pense que l’on va tous dans le même
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sens,  travailler  plus  ensemble  et  travailler  plus  sous
forme  de  communautés  de  communes  où  les  frais
peuvent  être  partagés  et  parfois  moins  lourds  pour
certaines entités communales. 

Je ne peux que favoriser cette concertation. J’ai des
exemples bien précis,  notamment dans la Province de
Hainaut, sur ma commune, où il  y a des exemples de
supracommunalités qui pourraient être pris.

Comme je vous l’ai déjà dit, nous pourrions être des
exemples pilotes.

M. le Président. - La parole est à M. Collignon.

M. Collignon (PS).  -  Merci,  Madame la  Ministre,
pour l'ensemble des informations qui sont développées.

Ce sujet mérite un débat plus en profondeur et je ne
doute  pas  que  l'on  y  reviendra  en  commission  pour
détailler  plus  avant  les vues qui se confrontent  sur  la
nécessité  de  réformer  l'institution,  car  tout  le  monde
conviendra  qu'il  est  nécessaire  de  réformer  cette
institution,  mais  aussi  en  parallèle  de  maintenir  une
institution  qui  soit  représentative,  démocratique  et,
d'autre  part,  de  rendre  les  services  nécessaires  à  la
population.

De  plus,  je  note  l'engagement  formel  du
Gouvernement  de  maintenir  l'emploi.  C'est  important
aussi  de  se  dire  que  ceux  qui  travaillent  dans  les
matières  concernées,  j'imagine,  seront  transférés  vers
des services régionaux, si l'on reprend les compétences. 

À défaut, je pense qu'il faut les clarifier pour ceux
qui  travaillent  dans  ces  matières-là.  Il  y  a  pas  mal
d'inquiétudes,  car  pour  le  moment,  au  niveau  des
provinces,  on  voit  que  l'on  diminue  le  Fonds  des
provinces. On voit que l'on ne leur permet pas de rentrer
dans de nouveaux dispositifs APE. Ce ne sont pas des
signaux encourageants pour l'emploi et je pense qu'il y a
beaucoup  d'inquiétudes  au  sein  des  personnes  qui
travaillent  dans  l'ensemble  des  provinces.  Je  pense
qu'elles  sont  14 000  au  total,  rien  que  6 000  pour  la
province, que je connais le mieux.

Il faudra être extrêmement attentif. 

Enfin,  sans  être  trop  long,  un  troisième  point  qui
concerne  ce  que  vous  avez  évoqué  pour  la  sécurité
civile et pour la supracommunalité. J'ai un peu de mal à
saisir,  mais  sans  doute  que  je  n'ai  pas  toutes  les
informations nécessaires. Comment va-t-on pouvoir, en
retirant des moyens, organiser cette supracommunalité ?
Il  y  a  sans  doute  un  schéma  institutionnel  que  vous
développerez plus avant.  Je  pense aussi  que c'est  une
manière  de  rendre  de  meilleurs  services  à  nos
concitoyens, mais ce sera un débat en soi qui doit être
mené  à  la  fois  sur  comment  promouvoir  cette
supracommunalité et à la fois sur comment voir si les
provinces peuvent aussi s'insérer. En effet, ce sont aussi
des bassins qui sont aussi définis. 

Je  clôture  en  prenant  acte  des  réponses  de
Mme la Ministre et en demandant à ce qu'un débat plus
précis  s'installe  dans  la  commission  afin  d'aller  plus
avant sur cette matière importante.

M. le Président.  -  Vous  aurez  constaté  que,  par
souci d'équité, le Parlement a disposé de plus de temps
comme  l'avait  souhaité  Mme la Ministre,  de  telle
manière que nous respections au moins l'esprit de notre
règlement.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. DESQUESNES
À M. DI ANTONIO, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA TRANSITION
ÉCOLOGIQUE, DE L’AMÉNAGEMENT DU

TERRITOIRE, DES TRAVAUX PUBLICS, DE LA
MOBILITÉ, DES TRANSPORTS, DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL ET DES ZONINGS, SUR « LA
DANGEROSITÉ DE LA N55 »

QUESTION D'ACTUALITÉ DE MME ZRIHEN À
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA TRANSITION
ÉCOLOGIQUE, DE L’AMÉNAGEMENT DU

TERRITOIRE, DES TRAVAUX PUBLICS, DE LA
MOBILITÉ, DES TRANSPORTS, DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL ET DES ZONINGS, SUR « LA
SÉCURISATION DU CARREFOUR DE LA

TONDRÉE SUR LA N55 »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  les
questions  d'actualité  à  M. Di Antonio,  Ministre  de
l’Environnement,  de  la  Transition  écologique,  de
l’Aménagement du territoire, des Travaux publics, de la
Mobilité,  des  Transports,  du  Bien-être  animal  et  des
Zonings de :

- M. Desquesnes, sur « la dangerosité de la N55 » ;
- Mme Zrihen, sur « la sécurisation du carrefour de

la Tondrée sur la N55 ».

La  parole  est  à  M. Desquesnes  pour  poser  sa
question.

M. Desquesnes (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre,  je
voudrais  vous  interpeller  sur  la  N55  à  hauteur  de
La Louvière.

C'est une voie express avec deux fois deux bandes,
une berme centrale. C'est un endroit où l'on roule vite
même si la vitesse autorisée est limitée à 90 kilomètres
par heure.

On a aussi un carrefour en particulier. C'est le seul
qui  n'a  pas  été  aménagé  sur  tout  le  tronçon  entre
Le Rœulx et Binche. C'est le carrefour de la rue de la
Tondrée.

Malheureusement,  ce 1er décembre,  ce carrefour a
été frappé par un accident mortel et ce n'est, hélas, pas
le premier.
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Depuis  2011  –  j'ai  déjà  eu  l'occasion  de  vous
interroger  au  sein  de  cette  assemblée  –,  10  accidents
corporels  ont  eu  lieu  à  cet  endroit-là ;  preuve que  ce
carrefour est réellement dangereux.

Mon interpellation va sur un double sens.  Quelles
réponses  pouvez-vous fournir  à  très  court  terme pour
sécuriser ce carrefour ? Je pense qu’à la fois la lisibilité
de ce carrefour, son éclairage, le timing des différents
feux méritent d'être revus, remis à plat et améliorés. La
vitesse  est  aussi  un  problème  à  cet  endroit-là  et  des
contrôles  de  vitesse  doivent  être  réalisés  par  le
placement  et  l'installation  des  lidars,  voire,  à  terme
définitif, de boîtiers avec un tel contrôle de vitesse. 

À moyen et long termes, je voudrais vous interpeller
sur la nécessité de revoir l'aménagement de ce carrefour.
Qu'il s'agisse demain d'un rond-point, d'une circulation
différente,  d'un passage par d'autres endroits, il  y a là
vraiment une difficulté structurelle puisqu'on a à la fois
une voirie  locale,  la rue de la Tondrée qui relie deux
endroits  importants  de  La  Louvière-Saint-Vaast  et
Trivières  et,  d'autre  part,  une  circulation  de  transit
extrêmement  importante  et  surtout  rapide  à  cet
endroit-là.

Il faut donc trouver des solutions. J'espère avoir des
réponses rapides, à la fois sur le court terme, mais aussi
sur le moyen et le long termes aujourd'hui.

M. le Président.  -  Cette  fois-ci,  les  orateurs  ont
scrupuleusement respecté le temps de parole. Nul doute
que Mme Zrihen en fera de même. Nous vous écoutons.

La parole est à Mme Zrihen pour poser sa question.

Mme Zrihen (PS). - Mon collègue a, bien entendu,
expliqué  les  conditions  objectives  de  cette  situation,
mais croyez bien que c'est avec beaucoup d'émotion que
nous vous posons cette question puisque c'est suite à des
accidents mortels et encore deux, ne fût-ce que ce week-
end et le week-end précédent.

Monsieur le Ministre, depuis 2007, on parle de cette
voirie,  d'abord  pour  une  circulation  douce,  mais
depuis 2014 un certain nombre d'interpellations ont été
faites et mon collègue M. Destrebecq l'a dit lui-même, il
y a déjà plusieurs mois.

Nous  sommes  en  difficulté  extrême ;  extrême
puisque la  population elle-même se mobilise.  Tout  ce
qui nous est  dit, c'est  qu'il  s'agit non pas d'une voirie
ordinaire,  puisque  avec  quatre  bandes  et  une  berme
centrale, on est quasiment sur un dispositif d'autoroute.
La  configuration  même  de  la  route  permet  des
accélérations  énormes.  Pour  emprunter  régulièrement
cette route, on sait les difficultés qu'il y a puisque même
les  feux  rouges,  avec  leur  dispositif  de  lentilles,  ne
permettent pas une excellente visibilité. C'est une voie
express, donc une circulation extrêmement rapide.

Les demandes qui ont été faites datent, au niveau de
la ville, de 2014. Les réponses qui nous sont faites sont
toujours un peu évasives.  Un rond-point ne serait pas
adéquat.  Il  n'empêche  qu'il  y  en  a  déjà  deux  sur  la
voirie.

On  peut  évidemment  laisser  tout  le  volet  de  la
spécificité du choix. Quoi qu'il en soit, on ne peut pas
continuer à se dire qu'il faut attendre. Or, les réponses
qui  ont  été  données  encore  récemment,  c'est  que  l'on
serait  en  cours  d'examen.  La  population ne  peut  plus
attendre. Comme vous le savez, il y a actuellement une
pétition  très  importante.  Soyez  sûrs,  pour  moi  qui
emprunte cette route régulièrement, que la situation est
d'une extrême dangerosité.

Que  le  choix  soit  fait  d'un  rond-point,  comme  le
demandent  les  citoyens,  cela  me  paraîtrait  légitime
puisque,  depuis  lors,  depuis 2014,  deux  autres  ronds-
points ont été construits. La cohérence ne l'amène-t-elle
pas ? 

D'autre part, est-il légitime de continuer à avoir des
petits  feux avec ce type de lentilles alors que l'on est
quasiment sur un dispositif d'autoroute ?

Il y va de la vie de citoyens, il y va vraiment d'une
dangerosité extrême. Il y va aussi d'une décision qui doit
être prise dans l'extrême urgence, puisque chaque week-
end,  chaque soir  et  surtout  dans  les  temps d'hiver,  la
situation est dangereuse pour tous.

Merci de vos réponses.

(Applaudissements)

M. le Président.  -  Monsieur  le  Ministre,  nous
attendons  vos  réponses  et  nous  sommes,  bien  sûr,
particulièrement intéressés.

La parole est à M. le Ministre Di Antonio.

M. Di Antonio, Ministre de l’Environnement, de la
Transition écologique, de l’Aménagement du territoire,
des Travaux publics, de la Mobilité, des Transports, du
Bien-être animal et des Zonings. - Madame et Monsieur
les députés, j'entends vos messages.

Effectivement, ils relayent ceux que j'ai entendus ces
derniers jours venant de la part des riverains.

Il y a tout d'abord des dispositions à prendre sur la
durée.  M. Desquesnes a parlé de moyen terme. Il faut
une réflexion sur ce qui doit être fait là, que ce soit un
rond-point  ou une réorganisation de la  circulation,  de
manière plus globale.

Je m'engage à tenir ces concertations pour que l'on
ait une décision par rapport à cela. Dans l'immédiat –
parce que, quelle que soit la décision, il faudra quand
même  un  certain  temps  pour  la  mettre  en  œuvre,  a
fortiori s'il s'agit de construire un rond-point –, ce que
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nous  avons  demandé,  suivant  une  mise  en  œuvre
relativement rapide, dans les tout prochains mois, c'est
une  modification  du  phasage  des  feux,  puisque  c'est
quelque  chose  qui  semble  pouvoir  être  nettement
amélioré et, dans la foulée, l'installation de radars-feux,
puisque la zone de police a fait la demande. J'ai validé
cette  demande,  donc  les  radars-feux  pourront  être
installés également dans les prochains mois pour avoir
un effet  aussi dissuasif en attendant des modifications
plus structurelles.

M. le Président. - La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH). - Je remercie M. le Ministre
d'avoir  répondu avec  attention  à  ce  qui  était  soulevé,
mais vraiment sur le court terme, je pense que ce qui est
important  c'est  effectivement  qu'il  y  ait  ce  contrôle
effectif  de  la  vitesse  pour  s'assurer  que  les  véhicules
respectent la limitation et que ce soit clairement signalé,
que le carrefour soit également plus lisible.

Je ferais aussi un peu plus, Monsieur le Ministre, par
rapport au futur. On le sait, on a déjà eu l'occasion d'en
parler  dans toute une série  d'autres  dossiers.  Je pense
notamment à la N5 à Loverval, et cetera, où l'on a mis
en  place,  à  un  moment  donné,  des  ronds-points
provisoires  pour  tester  une  solution.  Parce
qu'effectivement aujourd'hui, j'entends que vos services
et  la  Commission  provinciale  de  sécurité  routière
mettaient  en  exergue  le  fait  que  c'était  compliqué,
difficile, voire plus dangereux, mais tant que l'on n'a pas
testé la mesure, on ne peut pas s'en assurer.

J'en  appelle  vraiment  à  ce  que cette  solution d'un
rond-point étudié de façon provisoire, mis en place de
façon  provisoire,  puisse  être  examinée  pour  voir  si
effectivement  c'est  une  solution  technique  qui  est
faisable et qui améliorera la sécurité de ces éléments-là.

M. le Président. - La parole est à Mme Zrihen. 

Mme Zrihen (PS).  -  Tous  les  dispositifs  d'alerte
doivent également être mis en place. 

Le premier dispositif, ce sont les radars clignotants
qui permettent  d'informer,  mais on peut aussi  signaler
que  c'est  un  carrefour  dangereux,  même  mortel.  Des
types de panneaux existent déjà en la matière. 

Deuxièmement, il serait aussi fondamental de faire
en  sorte  que  la  vitesse  soit  réduite  à  90 kilomètres  à
l'heure. C'est une route express non seulement prise par
des  véhicules  légers,  mais  aussi  par  des  poids  lourds.
C'est ce qui se passe régulièrement.

Je sais que les concertations sont longues et qu'il y a
des volets spécifiques, mais la demande des riverains est
urgente. Malheureusement, la vie de tout un chacun est
en danger à chaque fois que cette route est prise. 

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Di Antonio. 

M. Di Antonio, Ministre de l’Environnement, de la
Transition écologique, de l’Aménagement du territoire,
des Travaux publics, de la Mobilité, des Transports, du
Bien-être animal et des Zonings. -  Je reprécise que le
radar feu qui va être installé contrôle non seulement le
franchissement  des  feux  mais  également  la  vitesse.
Endéans  les  six  mois,  ce  radar  sera  installé,  ce  qui
pourra contribuer tout au moins à l'élément vitesse. 

M. le Président. - La parole est à M. Desquesnes. 

M. Desquesnes (cdH). - Je remercie M. le Ministre
pour cet engagement en termes de délai, car le respect
de  la  limitation  de  la  vitesse  et  celui  des  feux  est
essentiel  à  cet  endroit  pour  autant  qu'il  y  ait
préalablement eu la correction de la lisibilité des feux.
C'est le premier élément. 

Deuxièmement,  cela  ne  doit  pas  empêcher  de
continuer à  se dire :  comment  peut-on réaménager  en
profondeur  ce  carrefour  pour  qu'il  corresponde  à  la
sécurité et à la fluidité du trafic et des usagers, c'est-à-
dire les voitures mais également les piétons et les vélos
qui sont nombreux à traverser ce carrefour. 

M. le Président. - La parole est à Mme Zrihen. 

Mme Zrihen (PS).  -  Je  voudrais  signaler  que  la
voirie doit être examinée autant pour ceux qui viennent
de Binche que ceux qui viennent du Rœulx. Il faudra le
faire  de  manière  extrêmement  attentive  en  étant  bien
conscient que tous les délais pris mettent à chaque fois
en danger les gens qui doivent emprunter ce carrefour. 

QUESTION D'ACTUALITÉ DE MME GALANT À
MME DE BUE, MINISTRE DES POUVOIRS

LOCAUX, DU LOGEMENT ET DES
INFRASTRUCTURES SPORTIVES, SUR « LA

FUSION DE COMMUNES »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  d'actualité  de  Mme Galant  à  Mme De Bue,
Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  du  Logement  et  des
Infrastructures sportives, sur « la fusion de communes ».

La parole est à Mme Galant pour poser sa question.

Mme Galant (MR).  -  Madame  la  Ministre,  six
communes sur dix comptent moins de 10 000 habitants.
Vous  avez  déclaré  que  vous  alliez  inciter,  notamment
par des incitants financiers, la fusion de communes sur
base volontaire. Vous avez parlé d'incitants financiers ;
je voulais vous demander si vous alliez aussi proposer
des  incitants  réglementaires,  parce  que  ce  n'est  pas
évident pour les communes qui voudraient aller dans le
sens de ces  fusions.  Il  y a  évidemment  la  peur de la
perte  de  l'identité  pour  ces  communes  qui  iraient
éventuellement vers ces fusions.
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Je pense aussi qu'il faut d'abord travailler notamment
sur  les  synergies  en  interne  des  communes  entre  les
deux  entités  que  sont  la  commune  et  le  CPAS.
Malheureusement, il y a beaucoup de communes où il
n'y a pas vraiment de synergie entre les deux entités au
sein d'une même commune. Avant d'aller plus loin vers
des fusions,  il  faut  accentuer ces synergies  en interne
d'une même entité communale.

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre
De Bue. 

Mme De Bue,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  du
Logement et des Infrastructures sportives. - Madame la
Députée, je vous confirme que le Gouvernement wallon
m'a chargée de lui présenter un avant-projet de décret
permettant la fusion des communes sur base volontaire.
J'insiste  bien  sur  ces  mots  « sur  base  volontaire »
puisqu'on  s'inscrit  tout  à  fait  dans  la  Déclaration  de
politique régionale qui prévoyait que le Gouvernement
wallon propose des incitants financiers et également un
support juridique et administratif. C'est dans cette voie
que je proposerai très prochainement un texte s'inspirant
clairement de l'expérience flamande en la matière. 

Comme vous l'avez dit, il y a un certain nombre de
communes  de  petite  taille :  57 %  en  dessous  de
5 000 habitants et 61 % en dessous de 10 000 habitants.
Il est donc clair que pour certaines communes se pose la
question de la taille et du type de services à rendre à la
population.  C'est  d'ailleurs  un  débat  que  M. Wahl  a
également ouvert il y a quelques mois. 

Nous  allons  proposer  l'incitant  financier  d'une
reprise de dette à concurrence de 500 euros par habitant
et  un  montant  maximum  de  20 millions  d'euros  par
commune pour un budget global au niveau régional de
100 millions  d'euros.  Le  support  administratif  et
financier sera assuré par le SPW Intérieur.

Il  est  important  de  signaler,  sur  ces  questions  de
fusion des communes, qu'il y a non seulement l'incitant,
mais surtout ce que souhaite  la  commune,  c'est  qu'en
toute autonomie elle pourra avancer dans sa réflexion
pour les services qu'elle souhaite rendre aux citoyens.
Au-delà  de  cela,  il  y  a  aussi  une  identité  forte  et  un
attachement de la population à son territoire. 

Pour les communes qui seraient intéressées – j'ai pu
lire  dans  beaucoup  d'endroits  de  Wallonie  des
positionnements  par  rapport  à  cette  proposition  –,  le
Gouvernement  va  encourager  également  les  élus  à
consulter  leur  population  pour  prendre  la  décision  et
choisir  une  orientation.  L'outil  qui  consiste  en  la
consultation populaire est tout à fait adéquat pour aller
dans cette direction.

Vous  avez  fait  allusion  aux  différentes  synergies
communes-CPAS, sachez que le décret que vous avez
voté  il  n'y  a  pas  très  longtemps  permettra  aux
communes  de  donner  toute  une  série  d'outils.  Des
formations seront données, un kit méthodologique sera à

la  disposition  des  communes  et  des  CPAS.  Là  aussi,
j'insiste vraiment qu'il s'agit d'une autonomie locale et
d'une volonté d'avancer, qu'il n'y a pas d'obligation au
niveau de la Région.

M. le Président. - La parole est à Mme Galant.

Mme Galant (MR). - Je remercie la ministre pour sa
réponse.  C'est  bien  d'insister  sur  la  fusion  sur  base
volontaire. Comme vous l'avez précisé, il y a toujours
cette peur de perdre cette identité, cet attachement à sa
commune.

Dans la commune voisine à la mienne, où ma sœur
est  devenue  bourgmestre,  c'est  devenu  un  sujet  de
campagne pour l'opposition. Ils se disaient :  « Ce sont
deux  sœurs,  donc  une  fusion  va  être  facile »,  mais
comme vous le précisez également il  faut  absolument
consulter  la  population.  Cela doit  se faire  de manière
volontaire et en respect de la volonté des citoyens. 

Oui,  on  a  voté  un décret  pour  les  synergies  entre
communes et CPAS au sein d'une même entité, mais je
pense  qu'il  faut  vraiment  favoriser  et  encourager  ces
synergies parce que, par ces synergies entre communes
et CPAS, on pourra faire de nombreuses économies pour
les nombreuses communes de Wallonie.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. MAROY À
MME DE BUE, MINISTRE DES POUVOIRS

LOCAUX, DU LOGEMENT ET DES
INFRASTRUCTURES SPORTIVES, SUR « LA
RÉDUCTION DES ÉMISSIONS DE CO2 DES

VÉHICULES COMMUNAUX »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  d'actualité  de  M. Maroy  à  Mme De Bue,
Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  du  Logement  et  des
Infrastructures  sportives,  sur  « la  réduction  des
émissions de CO2 des véhicules communaux ».

La parole est à M. Maroy pour poser sa question.

M. Maroy (MR).  -  Madame  la  Ministre,  les
objectifs  européens imposent  une réduction des  gaz à
effet de serre de 20 % d'ici 2020 et de 40 % d'ici 2030.
Le secteur des transports, à lui seul, représente un quart
de  ces  émissions,  c'est  énorme.  Le  souci,  et  c'est  un
souci de taille, c'est que les émissions de ce secteur du
transport  ne  diminuent  pas,  elles  ont  même  plutôt
tendance, en ce moment, à augmenter. 

C'est dans ce contexte que le Gouvernement wallon
a  décidé  de  débloquer  une  enveloppe  de  1,5 million
d'euros afin de permettre aux communes, aux CPAS et
aux régies  communales de verdir  leur  flotte et  d'ainsi
réduire les  émissions de gaz à effet  de serre de leurs
véhicules.
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Concrètement,  les  communes  pourront  bénéficier
jusqu'à  60 % de  subsides  pour  acquérir  des  véhicules
propres,  qu'ils  soient  électriques  ou  fonctionnant  au
CNG.

Parallèlement à cela – c'est une des nouveautés –,
vous  avez  décidé  d'encourager  les  communes  à
développer  une  véritable  stratégie  de  partage  des
véhicules,  partage  entre  les  services  au  sein  d'une
commune  ou  partage  entre  les  communes.  Pourriez-
vous m'en dire plus ? Quels seront les critères d'octroi
de ces subsides ?

Qu'y  a-t-il  de  neuf  par  rapport  à  ce  qui  se faisait
auparavant ? 

Combien de véhicules pourront ainsi être acquis par
nos communes wallonnes ?

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  du
Logement et des Infrastructures sportives. - Monsieur le
Député, vous l'avez évoqué, depuis 2016, dans la foulée
de la COP21, la Région wallonne a mis à la disposition
des communes des subventions pour le verdissement de
leur flotte.

Ici, dans le cadre de la COP24 et dans la lignée des
objectifs qui ont été tout à l'heure décrits par le ministre-
président,  c'est  une  nouvelle  impulsion  que  nous
voulons  donner  à  cette  politique  pour  inciter  les
communes à verdir leur flotte. 

Qu'est-ce  qui  change  par  rapport  à  la  situation
existante ? Tout d'abord, nous voulons que les pouvoirs
locaux mènent une véritable stratégie de verdissement
de leur flotte. Il ne s'agit plus de subventions sur base de
véhicules à acquérir, mais bien d'évaluer la stratégie que
mettra  en  place  la  commune,  le  CPAS  ou  la  régie
communale pour verdir sa flotte.

En quoi va-t-elle remplacer des véhicules existants ?
Quel sera l'impact de ces nouvelles acquisitions sur son
parc  de  véhicules ?  Nous  allons  aussi  inciter  les
communes  à  partager  leurs  véhicules,  soit  entre
plusieurs entités, soit au niveau de différents services.

C'est un appel à projets qui va évaluer ces critères.

Le  type  de  véhicule  a  aussi  évolué  vers  des
véhicules  encore  plus  propres,  des  véhicules  100 %
électriques,  des  véhicules hybrides,  CNG, essence,  ou
électricité-essence,  ou  aussi  des  véhicules  électriques
très légers.

Nous  avons  étendu  ces  possibilités  pour  les
véhicules de plus de 3,5 tonnes, il y a aussi la possibilité
de  subventionner  un  véhicule  à  essence  suivant  les
normes 6.

Ce  qui  est  important  aussi,  c'est  que  nous  avons
voulu  augmenter  significativement  le  taux  de
subvention pour inciter les pouvoirs locaux à aller dans
cette direction-là. De 20 %, nous passons à 60 % avec
un montant total de 250 000 euros. L'idée est de scinder
cette enveloppe entre une enveloppe pour les petites et
moyennes  communes,  donc  l'enveloppe  de
750 000 euros et aussi, pour les grandes villes de plus de
50 000 habitants,  une  enveloppe de  750 000 euros.  Le
but est que les communes mettent en place une véritable
stratégie. L'appel à projets, les subventions seront jugées
en fonction de la stratégie qu'elles mettent en place, en
fonction des véhicules qu'elles pourront remplacer et qui
auront un impact significatif sur leur flotte.

Je vous remercie pour votre question.

M. le Président. - La parole est à M. Maroy.

M. Maroy (MR).  -  Les  choses  sont  bien  faites
puisque,  il  y  a  quelques  minutes,  au  cours  de  cette
séance, le ministre-président, lorsqu'on l'interrogeait sur
ce que la Wallonie allait faire concrètement pour réduire
les émissions de gaz à effet de serre, faisait part de son
volontarisme.

Voilà  une  application  très  concrète  de  ce  que  le
Gouvernement wallon ambitionne de faire. J'ai envie de
dire « pas  de blabla,  des  résultats ».  Les  subsides  qui
passent  de  20 % à  60 %,  ce  n'est  pas  rien,  Monsieur
Dermagne, vous qui êtes maïeur d'une commune qui ne
manquera pas, j'imagine, de soumissionner ou de rentrer
un projet. C'est une vraie aide concrète.

Mais  la  Région  ne  se  contente  pas  d'être  un
Bancontact puisque, on l'a entendu, il y a toute une série
de  conditions  et  notamment  le  développement  d'une
vraie  stratégie,  histoire  d'éviter  les  simples  effets
d'aubaine.

Merci,  Madame  la  Ministre,  pour  cette  excellente
initiative.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. P. PRÉVOT À
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA TRANSITION
ÉCOLOGIQUE, DE L’AMÉNAGEMENT DU

TERRITOIRE, DES TRAVAUX PUBLICS, DE LA
MOBILITÉ, DES TRANSPORTS, DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL ET DES ZONINGS, SUR « LE
TRAITEMENT PARTICULIER DES FUTURS EX-

AGENTS DE LA CELLULE DE
DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  d'actualité  de  M. Patrick Prévot  à
M. Di Antonio,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Transition écologique, de l’Aménagement du territoire,
des Travaux publics, de la Mobilité, des Transports, du
Bien-être  animal  et  des  Zonings,  sur  « le  traitement
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particulier  des  futurs  ex-agents  de  la  Cellule  de
développement territorial ».

La  parole  est  à  M. Patrick  Prévot  pour  poser  sa
question.

M. P. Prévot  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  depuis
plusieurs années, il y a une sorte de consensus politique
quant à la réintégration de la Cellule de développement
territorial  créée  en 2005 et  bien  connue,  d'ailleurs,  de
notre  président  d'assemblée  pour  que  justement  cette
Cellule  de  développement  territorial  réintègre
l'administration wallonne.

On apprend que ce dossier, qui a pris beaucoup de
temps,  serait  en  phase  d'atterrissage  au  sein  du
Gouvernement wallon. Néanmoins, plusieurs questions
subsistent, notamment quant au statut, mais également
quant aux rémunérations de ces agents de la Cellule de
développement territorial.

Au travers d'un article de journal paru il y a quelques
jours, on apprenait notamment qu'il y avait un agent de
nationalité française qui travaillait au sein de la CDT.
Ce  sera  donc  ma  première  question,  Monsieur  le
Ministre :  quel  statut  et  quelle  mission aura cet  agent
lorsque la  CDT aura intégré l'administration wallonne
puisque l'on sait qu'il faut avoir la nationalité belge pour
pouvoir exercer la puissance wallonne, pour accéder à
des  postes  comme  celui  de  fonctionnaire  délégué  ou
même d'inspecteur ?

On  apprenait  également  dans  cet  article  et
notamment  par des  membres du syndicat  que certains
agents travaillant  au sein de votre cabinet avaient des
fonctions  d'experts  à  temps  partiel,  mais  jusque-là,
évidemment, aucun souci. Là où le bât blesse, c'est que
l'on  apprenait  que  visiblement  ces  agents,  lorsqu’ils
réintégreront  la  CDT, ou en tout  cas  maintenant  sous
pavillon de l’administration wallonne, garderaient leurs
avantages qu’ils ont pour l’instant en tant que détachés
au cabinet, ils garderaient leur prime de cabinet.

J’aurais voulu savoir si c’était vrai et si vous pouvez
vous expliquer par rapport à cela. J’ai du mal à croire
que ces  agents  pourraient  garder  des  avantages  qu’ils
auraient, en tout cas au niveau du détachement. 

Veuillez nous rassurer sur le fait que, demain, vous
n’allez  pas  créer  deux  sortes  de  fonctionnaires,  des
fonctionnaires  wallons  qui  auraient  ou  pas  la  bonne
carte de parti, c’est-à-dire celle du cdH.

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Di Antonio.

M. Di Antonio, Ministre de l’Environnement, de la
Transition écologique, de l’Aménagement du territoire,
des Travaux publics, de la Mobilité, des Transports, du
Bien-être animal et des Zonings. - Monsieur le Député,
je ne fais qu’appliquer les décisions du Gouvernement.
Je ferai référence à une décision de mars 2017, période

non suspecte pour vous, qui prévoit bien l’intégration de
ce  service  au  sein  de  l’administration  wallonne,  avec
l’ensemble  des  avantages  qui  sont  les  leurs,  leurs
conditions salariales de l’époque. 

Il  n’est  absolument  pas  question  des  primes  de
cabinet  pour  ceux  qui  sont  détachés  au  cabinet.  Les
primes de cabinet n’existent que quand on est dans les
cabinets.  Ce  n’est  pas  de  cela  qu’il  s’agit,  même  si
l’article est assez flou à ce niveau-là et laisse penser que
des gens quitteraient les cabinets en gardant leur prime
de cabinet.

Ce dont il  s’agit ici, c’est  bien un département, la
Cellule de développement territorial créée en 2005. Il y
en a eu d’autres à d’autres moments ; on a eu la Cellule
fiscale qui a été créée un peu avant, il y en a encore eu
une après. Il y a une réflexion de rationalisation au sein
du Gouvernement actuel qui nous permet de mettre cela
en œuvre.

Nous  le  faisons  conformément  à  la  décision  de
mars 2017.  Les  agents  intègrent  l’administration  avec
les salaires qui sont les leurs aujourd’hui. 

Je vois mal comment faire autrement. Je ne peux pas
demander  à  des  agents  qui  vont  poursuivre  le  même
type de travail d’abandonner le salaire qu’ils ont depuis
15 ans  aujourd’hui  pour  assurer  demain  les  mêmes
missions  que  celles  qu’ils  assurent  aujourd’hui.
J’imagine que vous m’auriez questionné aussi si j’avais
décidé de réduire leur salaire.

Concernant  l’agent  français,  elle  ne  mène  aucune
mission  qui  soit  incompatible  avec  le  fait  d’être  non
belge. Il y a une série de missions qui doivent remplir
ces conditions-là. Ce n’est pas le cas de cet agent qui
s’occupe de qualité architecturale et qui peut être intégré
dans  l’administration  wallonne de  manière  tout  à  fait
normale, comme l’ensemble de l’équipe de la Cellule de
développement territorial.

J’ajouterai encore que c’était dans la Déclaration de
politique  régionale,  notamment  dans  celle  2014-2019,
mais déjà dans celle 2009-2014. Cela n’a pas été mis en
œuvre par mon prédécesseur. Je ferai le maximum pour
que cela puisse être totalement mis en œuvre sur cette
mandature.

M. le Président. - La parole est à M. Patrick Prévot.

M. P. Prévot (PS).  -  Merci,  Monsieur  le  Ministre,
pour votre réponse qui me convient à demi-mot. On sait
que lorsqu’il y a des soucis de recasages, de copinages,
au niveau du Gouvernement wallon, vous n’êtes jamais
très  loin.  Après  avoir  recasé  notamment  une  série  de
fidèles au sein du Centre stratégique d’expertise fiscale
et financière, on avait l’impression, en tout cas l’article
le laissait penser, que vous auriez taillé un costume sur
mesure à des agents qui travaillent actuellement au sein
de votre cabinet. 
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J’entends que c’est  un engagement ferme de votre
part  que  ces  agents  n’auront  pas  de  statut  particulier,
qu’ils garderont le salaire qu’ils ont au sein de la Cellule
de développement territorial,  mais rien de plus,  qu’ils
n’auront pas d’ordre de mission, des frais kilométriques
ou  autres  qu’ils  reçoivent  actuellement  au  sein  du
cabinet. Je pense que c’est important. S’il en avait été
autrement ou si l'on apprenait dans les semaines à venir
qu’il en est autrement, je pense que votre président qui
avait,  à  l’époque,  débranché  la  prise  pour  faire  une
rupture avec les pratiques du passé aurait peut-être dû
déjà regarder au sein de son parti politique.

(Applaudissements)

QUESTION D'ACTUALITÉ DE
MME MORREALE À M. COLLIN, MINISTRE DE

L'AGRICULTURE, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ, DU TOURISME, DU

PATRIMOINE ET DÉLÉGUÉ À LA GRANDE
RÉGION, SUR « LA POSITION ET L’ANALYSE

DU GOUVERNEMENT WALLON SUR
L’AUTORISATION TEMPORAIRE DE

CERTAINS PESTICIDES AUX
NÉONICOTINOÏDES »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  d'actualité  de  Mme Morreale  à  M. Collin,
Ministre de l'Agriculture, de la Nature, de la Forêt, de la
Ruralité,  du  Tourisme,  du  Patrimoine  et  délégué à  la
Grande  Région,  sur  « la  position  et  l’analyse  du
Gouvernement wallon sur  l’autorisation temporaire de
certains pesticides aux néonicotinoïdes ».

La  parole  est  à  Mme Morreale  pour  poser  sa
question.

Mme Morreale (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,
pendant  15  ans  de  discussions  politiques  au  cours
desquelles  on  a  discuté  de  la  dangerosité  des
néonicotinoïdes, ces pesticides tueurs d’abeilles qui sont
largement  utilisés  en  agriculture  et  dont  on  a  eu
l'assurance par de nombreuses études, notamment celle
de  l’EFSA,  notamment  du  Conseil  de  la  santé,  qu'ils
étaient génotoxiques pour les humains, qu'ils déréglaient
hormonalement  le  corps  des  êtres  humains  par
l'utilisation, par la percolation, mais qu'ils avaient aussi,
des impacts extrêmement importants sur la perte et  la
mortalité  des  abeilles,  mais  aussi  sur  la  mortalité  de
nombreux insectes et on sait que les résultats que nous
avons au fil des années sont affolants.

Année 2013,  premières  interdictions,  une  sorte  de
moratoire européen. On ne peut pas dire que l'Europe
soit une grande précurseure en termes d'environnement.
Pourtant,  elle fait  un moratoire d'interdiction sur  trois
molécules avec quelques exceptions, mais les résultats
qui  arrivent  sont  affolants.  Finalement,  en  2016,  elle
décide  d'interdire  purement  et  simplement  trois

molécules  de  néonicotinoïdes  moyennant  une  seule
dérogation, celle de l'utilisation en serres.

En 2018, la décision passe au niveau européen et la
Belgique  s'abstient.  Le  grand  environnementaliste  qui
est  M. Ducarme  s'abstient.  Là,  alors  que  notre
assemblée  s'était  illustrée  en  votant  tous  pour  une
résolution sur les néonicotinoïdes,  M. Ducarme décide
de  s'abstenir.  Quelques  jours  après,  il  annonce  qu'en
plus on va faire des dérogations. 

Monsieur le Ministre, je voulais savoir si vous avez
joué dans la pièce au niveau de la Région wallonne pour
ce qui concerne les conditions d'utilisation. Avez-vous
été  consulté  pour  accorder  des  dérogations  que
M. Ducarme  demande  au  niveau  européen  puisqu'il
semble que la Région wallonne soit compétente pour les
conditions d'utilisation et  que visiblement  vous auriez
ou  pas  eu  une  intervention  dans  ce  dossier ?  J'aurais
souhaité avoir votre éclairage sur la question.

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature,
de la Forêt, de la Ruralité, du Tourisme, du Patrimoine
et délégué à la Grande Région. - Bonjour à chacune et à
chacun  et  ravi  de  rencontrer  les  nouveaux
parlementaires. 

Madame  la  Députée,  ma  réponse  va  être
relativement brève.

Vous  avez  établi  un  historique  qui  est
rigoureusement  exact.  L'Europe a donné la  possibilité
aux  États  membres  de  solliciter  ou  de  décider  de
dérogations. Il y a eu une demande de dérogation qui a
été  introduite  pour  l'ensemble  du  secteur  betteravier
sucre par l'Institut royal belge pour l'amélioration de la
betterave, IRBAB.

Cette demande de dérogation a été appuyée par le
ministère  fédéral  de  l'Agriculture  et  par  la  Région
flamande.  En ce  qui  me concerne,  j'ai  n'ai  pas  voulu
appuyer cette demande de dérogation.

Finalement, le comité fédéral d'agréation de produits
phytosanitaires a donné son feu vert. Que peut encore
faire la Région wallonne ? Là, la responsabilité, lorsqu'il
y a une dérogation accordée, d'assurer le contrôle. C'est
ce  que  nous  ferons.  La  dérogation  est  donnée  pour
120 jours  et  nous  devons,  en  ce  qui  nous  concerne,
assurer le contrôle pour que des cultures qui fleurissent
ne  puissent  pas  se  retrouver  après  l'utilisation  de
semences  enrobées  avec  des  néonicotinoïdes.  Car  on
sait très bien que, s'il y a des fleurs, ce sont les abeilles. 

Vous  avez  exposé  les  risques  que  cela  consacre.
Nous serons vigilants concernant les contrôles, mais je
vous rassure, nous n'avons pas voulu nous joindre à une
demande de dérogation telle qu'elle était formulée par la
Flandre et par le ministère fédéral.
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M. le Président. - La parole est à Mme Morreale.

Mme Morreale (PS).  -  Merci  pour  cet  éclairage,
Monsieur le Ministre. 

Je pense que la clarté est nécessaire. Si vous dites
que la Région wallonne ou vous n'êtes pas intervenu et
que vous avez maintenu la position ne demandant pas
de dérogation supplémentaire, j'en prends acte.

Les  informations  qui  me  revenaient  n'allaient  pas
dans ce sens, mais je vous écoute et c'est à cela que sert
aussi  une  question  d'actualité.  C'est  avoir  des
éclaircissements sur le fait  que la Région wallonne et
vous  n'avez  pas  soutenu  de  demandes  de  dérogation
supplémentaires,  car  si  la  Belgique  le  fait,  en
l'occurrence  cela  s'appliquera  partout.  Cela  veut  dire
que,  alors  qu'on  lutte  contre  les  néonicotinoïdes,  que
l'on  connaît  leur  nocivité  pour  les  abeilles,  pour  les
insectes,  pour  la  santé  humaine,  70 000 hectares  de
carottes, de chicorée, de betteraves, seront interdits de
plantes  hautes  pour  les  abeilles.  Ce  sera  une
désertification écologique.

Quand j'entends le ministre-président qui s'exprime
à l'occasion de questions précédentes en disant : « On va
vers la transition écologique, on va se mobiliser. C'est
urgent.  Nous  n'aurons  pas  droit  à  une  deuxième
chance. » Dans ce dossier, le Fédéral avance et il avance
à reculons.

(Applaudissements)

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. MOUYARD À
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE,

DE LA NATURE, DE LA FORÊT, DE LA
RURALITÉ, DU TOURISME, DU PATRIMOINE

ET DÉLÉGUÉ À LA GRANDE RÉGION, SUR
« LE PROGRAMME « LAIT, FRUITS ET

LÉGUMES À L'ÉCOLE » »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  d'actualité  de  M. Mouyard  à  M. Collin,
Ministre de l'Agriculture, de la Nature, de la Forêt, de la
Ruralité,  du  Tourisme,  du  Patrimoine  et  délégué à  la
Grande  Région,  sur  « le  programme  « Lait,  fruits  et
légumes à l'école » ».

La parole est à M. Mouyard pour poser sa question.

M. Mouyard (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  vous
aurez appris comme moi – vous vous êtes déjà exprimé
sur  le  dossier  –  que  le  programme  « Lait,  fruits  et
légumes à l'école » connaît un fameux coup de frein. 

Beaucoup  d'écoles  se  désengagent  du  programme.
Les  éléments  avancés  sont  que  toute  la  partie
administrative qui tourne autour de ce programme est
beaucoup trop lourde pour ces  écoles.  Ce programme
est cofinancé par la Région wallonne et par l'Europe.

Lorsque l'administration se penche sur les états de
dépenses, par exemple, des différentes écoles, on la dit
relativement  tatillonne,  à  un  tel  point  que  presque  la
moitié  des  écoles  entrées  dans ce programme veulent
maintenant  en sortir,  parce qu'elles  se disent  que cela
devient tout bonnement très difficile à suivre.

Il  y  a  même un autre  problème :  souvent,  l'argent
arrive  après  un  très  long  délai  et  les  écoles  doivent
avancer d'importantes sommes d'argent. C'est également
compliqué pour celles-ci.

C'est  dommage,  puisque  cela  permet  à  nos  plus
jeunes  élèves  de  recevoir  une  fois  par  semaine  des
laitages, des fruits, des légumes. Nous soutenons, par le
même programme, nos producteurs. 

Si  le  dossier  reste  compliqué  à  ce  point-là,  il
s'arrêtera tout bonnement.

Vous vous êtes exprimé dernièrement en disant que,
au niveau  de l'administration,  les  choses  allaient  aller
mieux. Vous avez avancé la rentrée scolaire 2020-2021.
Cela ne pourrait-il pas aller un peu plus vite pour qu'il
n'y ait plus un frein à ce programme, mais que d'autres
écoles puissent venir s'y inscrire ? 

Je pense que c'est une très bonne chose et j'imagine
que vous pourrez nous donner des éléments à ce sujet
aujourd'hui.

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature,
de la Forêt, de la Ruralité, du Tourisme, du Patrimoine
et délégué à la Grande Région. - Monsieur le Député, je
vais  un  peu  compléter  la  réponse  que  j'avais  faite  à
Mme Morreale il y a quelques jours à peine par rapport
à ce sujet. 

Ce sujet me préoccupe, dans la mesure où, en plus,
on avait décidé de mobiliser davantage de moyens au
bénéfice des écoles, parce que je crois vraiment en ce
programme. 

Il  faut  habituer  les  enfants  très  jeunes  à  faire
confiance à des produits de qualité, à des bons produits
de  chez  nous,  en  particulier  le  lait,  les  fruits  et  les
légumes.

Vendredi  dernier,  à  ma  demande,  une  réunion  a
rassemblé  les  responsables  administratifs  de  ce
programme.  J'ai  demandé  qu'on  liste  la  totalité  des
difficultés et qu'il y ait une réponse personnalisée pour
l'ensemble  des  difficultés.  J'ai  demandé  que  l'on
applique le principe de confiance et  que l'on paie les
écoles, sauf s'il s'avérait l'un ou l'autre cas où il y aurait
eu une volonté de ne pas faire un marché public alors
que c'est obligatoire, par exemple, ou qu'il y aurait eu
une fraude, mais je ne l'imagine même pas.
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Il faut appliquer le bon sens. Il faut ne pas mettre à
mal  les  trésoreries  des  écoles,  même si  cela  pourrait
apparaître  comme  des  sommes  qui  ne  sont  pas
colossales  dans  les  trésoreries  des  écoles  ou  des
associations  de  parents.  C'est  très  important.  Le
nécessaire va être fait.

Par  rapport  à  l'avenir,  j'ai  veillé  à  ce  que  l'on
prolonge  la  date  d'inscription  des  écoles  jusqu'au
21 décembre, parce que je considère que les écoles vont
être mieux armées avec les moyens que l'on est en train
de  préparer  à  leur  disposition  pour  assurer  une
logistique  juridique  beaucoup  plus  facile,  beaucoup
moins compliquée et qui permet de doper ce programme
contrairement  aux  difficultés  que  nous avons  connues
ces dernières semaines.

C’est un signe de confiance et d’optimisme que je
veux arborer ici. Il faut que les écoles s’inscrivent. 

Elles  vont  être  aidées.  On  va  leur  donner  des
documents  qui  seront  beaucoup  plus  praticables.  On
pourra ainsi accroître le volume des produits distribués,
le nombre d’enfants qui pourront s’en réjouir.

M. le Président. - La parole est à M. Mouyard.

M. Mouyard (MR).  -  Je  remercie  M. le Ministre
pour sa réponse. Je pense que, dans l’action qu’il mène,
il faut aller – comme je le disais tout à l’heure – le plus
vite  possible,  faire  en  sorte  qu’il  n’y  ait  pas  de
tracasseries administratives inutiles. C’est possible. On
me dit que, par exemple, pour la Région de Bruxelles-
Capitale, les choses se passent beaucoup mieux.

Je  ne  peux  qu’encourager  M. le Ministre  de
continuer dans cette voie.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE MME BALTUS-
MÖRES À M. DI ANTONIO, MINISTRE DE
L’ENVIRONNEMENT, DE LA TRANSITION
ÉCOLOGIQUE, DE L’AMÉNAGEMENT DU

TERRITOIRE, DES TRAVAUX PUBLICS, DE LA
MOBILITÉ, DES TRANSPORTS, DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL ET DES ZONINGS, SUR « LA
GRATUITÉ DES TRANSPORTS EN COMMUN

AU GRAND-DUCHÉ DE LUXEMBOURG ET LES
RÉPERCUSSIONS POUR L’OPÉRATEUR DE

TRANSPORT DE WALLONIE (OTW) »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  d'actualité  de  Mme Baltus-Möres  à
M. Di Antonio,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Transition écologique, de l’Aménagement du territoire,
des Travaux publics, de la Mobilité, des Transports, du
Bien-être animal  et  des Zonings,  sur « la gratuité des
transports en commun au Grand-Duché de Luxembourg
et  les  répercussions  pour  l’Opérateur  de  transport  de
Wallonie (OTW) ».

La  parole  est  à  Mme Baltus-Möres  pour  poser  sa
question.

Mme Baltus-Möres (MR). - Monsieur le Ministre,
le  nouveau  Gouvernement  du  Grand-Duché  de
Luxembourg a présenté son accord gouvernemental la
semaine  passée.  Il  s’agit  d’une  coalition  libérale,
socialiste,  écologiste.  Il  y  a  des  mesures  très
intéressantes qui sont trouvées là-dedans. Surtout, il y a
un grand chapitre à la mobilité. Par exemple, on parle de
la  promotion  du  vélo,  mais  aussi  de  tester  les  bus
électriques,  ou  aussi  de  renforcer  les  transports
transfrontaliers au niveau ferroviaire.

La  mesure  phare  dans  le  secteur  du  transport  est
peut-être  aussi  la  mesure  phare  de  l’accord
gouvernemental luxembourgeois, c’est l’introduction de
la  gratuité  des  transports  publics  sur  l’entièreté  du
réseau luxembourgeois.

Je  sais  qu’il  y  en  a  certains  qui  rêvent  de  cette
mesure également pour la Région wallonne. Pour cela, il
faut  bétonner  l’OTW.  Avant  d’arriver  à  une  telle
gratuité,  il  faut  renforcer  l’offre,  il  faut  créer  des
nouvelles lignes et il faut aussi recruter des chauffeurs.
Ceci est bien plus difficile que ce que nous pensons.

Maintenant,  la  question  des  conséquences  pour  la
Région wallonne, parce qu’il faut savoir qu’il y a neuf
lignes de l’OTW qui circulent en Luxembourg et il y a
aussi six lignes de bus luxembourgeois qui circulent sur
le territoire de la Région wallonne, en Luxembourg et
aussi dans la Province de Liège.

C’est pour cela que je vous pose ces questions.

Cela  veut-il  dire  que  ces  lignes  concernées  seront
toutes gratuites ? Comment cela va-t-il être réglé ?

(Applaudissements)

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Di Antonio.

M. Di Antonio, Ministre de l’Environnement, de la
Transition écologique, de l’Aménagement du territoire,
des Travaux publics, de la Mobilité, des Transports, du
Bien-être animal et des Zonings. - Madame la Députée,
c’est  une mesure importante,  emblématique, une forte
annonce du nouveau Gouvernement luxembourgeois.

Quelles sont les conséquences pour nous ?

D’abord, peut-être pour eux, au niveau budgétaire,
pour vous rendre compte de ce que cela représente le
coût de fonctionnement des transports publics de bus au
Grand-Duché  de  Luxembourg,  ce  sont  491 millions
d’euros.  La  part  de  la  billetterie  là-dedans,  ce  sont
40 millions  d’euros,  environ  8 %.  Voilà  le  coût  de  la
mesure  à  offre  égale.  On  peut  penser,  j’imagine  que
c’est  l’objectif,  que  la  gratuité  a  aussi  pour  volonté
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d’augmenter, de faire augmenter la demande. Il faudra
augmenter l’offre en conséquence.

Il n’y a pas de conséquence sur les transfrontaliers
belges  utilisant  ces  bus,  puisqu’il  y  a  déjà  un accord
avec le Grand-Duché de Luxembourg pour que la partie
sur  le  territoire  de Luxembourg soit  gratuite.  Cela ne
change  rien  pour  eux,  nous  sommes  déjà  dans  une
gratuité pour les abonnés belges. C’est pris en compte
dans  la  billetterie  et  dans  les  abonnements  qui  sont
réalisés là-bas.

Quant à la mise en œuvre d’une opération similaire
sur le territoire wallon, la priorité de ce Gouvernement
est d’abord d’augmenter l’offre. Le taux de couverture
par le volet billetterie par rapport au reste chez nous est
un peu plus important, entre 20 % et 22 %.

La billetterie nous rapporte 115 millions d'euros par
rapport  à  un  budget  total  de  près  de  600 millions
d'euros.  Ces  115 millions  d'euros,  c'est  ce  que  nous
devrions trouver dans le budget pour avoir une mesure
similaire. Effectivement, et vous avez insisté là-dessus,
il  faut  d'abord  renforcer  l'opérateur  et  l'offre.  C'est
vraiment notre priorité aujourd'hui. 

Il  y aura des possibilités  d'avoir des  zones ou des
parties  de  territoire  avec  cette  politique  de  gratuité
lorsque  les  zones  de  basse  émission  seront  mises  en
œuvre.  Nous  discuterons  la  semaine  prochaine  d'un
décret sur les zones de basse émission. Cela peut avoir
tout son sens dans un centre-ville, lorsqu'une commune
décide de limiter l'accès aux voitures, de combiner cela
avec  des  mesures  de  gratuité  des  transports  en
commun ;  faut-il  encore trouver des  solutions pour le
financer. 

M. le Président.  -  La  parole  est  à  Mme Baltus-
Möres. 

Mme Baltus-Möres (MR).  -  Merci,  Monsieur  le
Ministre, pour cette réponse. 

Cette gratuité partielle en Région wallonne peut être
intéressante, mais dans la praticabilité ce sera peut-être
un peu difficile au début, surtout de savoir comment on
va régler le fait que les gens doivent payer à partir d'un
certain moment.  Cependant,  il  y  a  des  réponses  pour
chaque question. 

Il faut d'abord rendre l'offre plus attractive. Pour ce
faire, il  y a aussi un certain espoir concernant le Plan
wallon  d'investissement  parce  qu'il  y  a  ce  bilan
écologique  et  climatique  positif  également  si  l'on
renforce l'offre des transports publics. 

Il y a aussi une recommandation du CPI, le Conseil
parlementaire interrégional, votée à l'unanimité vendredi
dernier  à  Clervaux,  qui  demande  de  mobiliser  et  de
dégager plus de moyens pour les transports publics. Là
aussi,  on  va  exactement  dans  cette  direction  de
demander ceci. 

Je  vois  qu'il  y  a  du  progrès  persistant  dans  ce
domaine et il est important de continuer ces efforts. 

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. COURARD À
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE,

DE LA NATURE, DE LA FORÊT, DE LA
RURALITÉ, DU TOURISME, DU PATRIMOINE

ET DÉLÉGUÉ À LA GRANDE RÉGION, SUR
« L’ORIGINE DE L’ÉPIDÉMIE DE LA PESTE

PORCINE AFRICAINE »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question d'actualité de M. Courard à M. Collin, Ministre
de l'Agriculture, de la Nature, de la Forêt, de la Ruralité,
du  Tourisme,  du  Patrimoine  et  délégué  à  la  Grande
Région, sur « l’origine de l’épidémie de la peste porcine
africaine ».

La parole est à M. Courard pour poser sa question.

M. Courard (PS). - Monsieur le Ministre, la peste
porcine  africaine  est  quelque  chose  dont  a  déjà
beaucoup débattu ici, au Parlement. 

Je  voulais  vous  interroger,  car  j'ai  une  inquiétude
nouvelle, car les membres du Conseil cynégétique ont
été  dernièrement  invités  à  Gembloux  par  le  Saint-
Hubert Club. On y a appris deux choses importantes que
nous ignorions. Lors de la dernière commission qui s'est
tenue ici, ces éléments n'étaient pas connus.

Premier  élément,  ils  ont  annoncé  avec  certitude  à
l'assemblée  que  l'on  savait  d'où  venait  cette  peste
porcine africaine.  Elle  vient  de Tchéquie et  elle  a  été
emmenée par des militaires tchèques venus s'entraîner
au camp de Lagland. Cela a été dit avec certitude. 

Deuxième élément important,  ce n'est pas au mois
de  septembre  que  cela  s'est  produit,  mais  au  mois
d'avril,  quelques  semaines  après  la  venue  au  camp
d'entraînement  de  Lagland,  bien  connu  au  sud  du
Luxembourg, par les militaires tchèques. 

Avez-vous ces informations ? Les confirmez-vous ?
Est-ce que sont des certitudes ? Comment analysez-vous
les choses ? 

Si  c'est  confirmé,  j'aurai  des  questions  annexes  à
vous poser quant aux mesures prises, au contact avec le
camp Lagland et au suivi orchestré. 

Si vous ne me le confirmez pas,  il  faudra prendre
attitude,  car  ce  sont  alors  des  éléments  fallacieux  qui
sont lancés. 

Y a-t-il une stratégie de la part de certains chasseurs
de se déresponsabiliser ? 

J'aurais  voulu  votre  analyse  concernant  ces  deux
éléments importants, à savoir si l'on est certain que la
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souche du virus vient de Tchéquie via l'armée et si c'est
du mois d'avril ou de septembre, comme on avait l'air de
le dire depuis pas mal de mois. 

Je vous remercie de vos réponses. 

(Applaudissements)

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Collin. 

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature,
de la Forêt, de la Ruralité, du Tourisme, du Patrimoine
et délégué à la Grande Région. - Monsieur le Député, la
vérité  judiciaire  qui  sera  donnée  à  l'origine  du  virus,
puisqu'il y a une instruction judiciaire, c’est forcément
la justice qui la donnera. Ce ne sera ni dans une réunion
de  chasseurs  ou  de  n'importe  quel  autre  type  de
personne, ni dans un café de commerce.

Je ne vous confirme absolument rien. La seule chose
que je peux vous donner, ce sont les éléments qui sont
avérés. Qu'est-ce qui est avéré ? On sait maintenant que
la souche du virus est différente de celle qui se trouve en
Sardaigne – région très infectée –, en Chine, ou encore
en Afrique. Elle s'apparente à celle que l'on trouve dans
les pays de l'Est et plus particulièrement à celle que l'on
trouve  en  République  tchèque,  en  Ukraine  et  en
Pologne. On a finalisé l'étude de l'ADN de la souche. Il
y  a  maintenant  tout  un travail  comparatif  qui  doit  se
faire, qui est un travail de très longue haleine.

Concernant l'apparition du virus, les plus anciennes
carcasses  infectées  ont  été  trouvées,  pour  partie,  à
Lagland, mais aussi du côté de Buzenol.

Ce qui a été dit par Mme Linden de l'Université de
Liège  à  une  réunion  durant  laquelle  il  y  avait  des
représentants  de  chasseurs,  c'est  qu'avec  les
informations  données  par  M. Alain  Licoppe,  du
DEMNA, la proportion de carcasses infectées qui ont
été trouvées donne à penser que celles de Lagland sont
d'une relative ancienneté, mais on parle de la proportion
des carcasses trouvées. Peut-être que celles de Buzenol
sont plus anciennes.

Je voudrais vous rappeler, mais je pense l'avoir dit
au moins une fois ici et plusieurs fois en commission,
que l'instruction judiciaire a amené le juge d'instruction
à  saisir  l'ensemble  des  analyses  déjà  effectuées  et  à
s'approprier pour lui seul les analyses complémentaires
qui se sont déroulées depuis lors. Raison pour laquelle
je  ne  suis  pas  en  mesure  de  vous  en  dire  plus  à  cet
égard.

Juste  un  mot  par  rapport  à  la  problématique  des
militaires.  Vous  aurez  compris  que  cela  reste  une
possibilité, puisqu'il y a eu des manœuvres à la fois à
l'extérieur, mais aussi des contingents militaires qui sont

venus dans le  camp de  Lagland.  C'est  une possibilité
parmi d'autres, mais je voudrais tout de même rappeler
que  les  militaires  avaient  été  associés  il  y  a  très
longtemps à la task force mise en place par le ministère
fédéral, par l'AFSCA en collaboration avec les Régions,
pour  faire  prendre  toute  une  série  de  mesures
préventives extrêmement précises.

Dans le cas des forces militaires, les directives tout à
fait  rigoureuses  avaient  été  communiquées.  Voici  les
éléments  objectifs  que  je  suis  en  mesure  de  vous
soumettre. Je suis comme vous impatient de connaître la
vérité. D'abord, quand on connaît la vérité, cela permet
forcément  de  démentir  toutes  les  autres  hypothèses
auxquelles on a pu penser, mais c'est aussi et surtout une
aide  pour  prévenir  tout  éventuel  renouvellement  de
l'apparition  d'un  virus  dont  on  sait  que  ses  dégâts
économiques et sociétaux sont particulièrement graves
et importants.

M. le Président. - La parole est à M. Courard.

M. Courard (PS). - Merci, Monsieur le Ministre.

Ce que je retiens de votre intervention, c'est vous ne
corroborez  pas  les  dires  du Saint-Hubert  Club,  je  l'ai
bien compris.

Je rappelle qu'en l'état certaines personnes attachées
à  la  chasse  –  pas  tous  les  chasseurs  –  ont  peut-être
intérêt que cette thèse soit la thèse retenue, mais vous
avez parlé du café du commerce. Le Saint-Hubert Club
n'est  quand même pas un café  du commerce.  J'aurais
aimé  que  vous  interrogiez  le  Saint-Hubert  Club  pour
demander d'où viennent leurs sources puisque, d'après
mes informations,  cela a  été  annoncé comme quelque
chose de clair, de ferme, de définitif auprès d'une large
assemblée.

Il  serait  vraiment  prudent  de  les  interroger  pour
avoir  les  éléments  de  source  leur  permettant  ce  type
d'affirmation en public.

M. le Président.  -  S'il  n'y  a  plus  d'autres
interventions, nous arrivons au terme de nos questions
d'actualité.

Voilà une première séance pour certains, une autre
supplémentaire pour d'autres.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

Le  Parlement  s'ajourne  jusqu'à  convocation
ultérieure.

La séance est levée.

- La séance est levée à 16 heures 30 minutes.
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– Projets de décret déposés au Parlement par le Gouvernement
– Protection des ressources en eau
– Provinces
– Questions d'actualité
– Questions urgentes
– Rapports de commission
– Reprises de mandat
– Vérification de pouvoirs
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ABRÉVIATIONS COURANTES

ADN acide désoxyribonucléique
AFSCA Agence fédérale pour la sécurité de la chaîne alimentaire
APE aide à la promotion de l'emploi
Benelux Belgique, Nederland et Luxembourg
CDT Cellule de développement territorial
CHU centre hospitalier universitaire
CNG compressed natural gas (gaz naturel comprimé)
CO2 dioxyde de carbone
CODECO Comité de concertation
COP Conférence des parties à la Convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques
COP21 21e  conférence  des  parties  à  la  Convention-cadre  des  Nations  unies  sur  les  changements

climatiques (Conférence de Paris 2015 sur le climat)
COP24 24e  conférence  des  parties  à  la  Convention-cadre  des  Nations  unies  sur  les  changements

climatiques (Conférence de Katowice 2018 sur le climat)
CPAS centre public d'action sociale
CPI Conseil Parlementaire Interrégional
DEMNA Département de l'étude du milieu naturel et agricole
DPR Déclaration de politique régionale
EFSA European Food Safety Authority (Autorité européenne de sécurité des aliments)
GIEC Groupe d'experts intergouvernementaux sur l'évolution du climat
IRBAB Institut royal belge pour l'amélioration de la betterave
OTW Opérateur de transport de Wallonie (précédemment appelé groupe TEC)
PNEC Plan national pour l’énergie et le climat
SPW service public de Wallonie
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